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AVERTISSEMENT AU LECTEU.R

juillet 1972, le Bureau Politique du Mouvement
Populaire de la Révolution a décidé de donner aux divisions
et aux subdivisions territoriales et politico-administratives
de la République du Zaïre les dénominations "régions".

sous-réqions", "zones" et"collectivités" aux lieu et place
de "provinces", -districts" , "territoires" . -'chefferies- .

"secteurs" et "centres"„

Le Bureau Politique du M„P„R. a décidé également que
les vocables s

'Assemblee nationale" , ^^députe ', "Gouvernement, "ministère",
ministre", "gouverneur de province", "commissaire de

district", "administrateur de terrtoire", "chef de chef-
xerie , "chef de secteur", "chef de centre", "chef de
village"

sont remplacés respectivement par les mots :

Conseil Législatif National", "commissaire du Peuple",
"Conseil Exécutif National", "département", "commissaire
d'Etat", "commissaire de région", "commissaire sous-régio
nal", "commissaire de zone", "chef de collectivité", ou
"chef de cité" et "chef de localité".

En outre, les vocables i

"gouverneur de la ville", "communes" et "bourgmestre"
sont respectivement remplacés par les mots s

"commissaire urbain", "zones" et "commissaire de zone".

Jusqu'au 31 décembre au moment où la présente
étude se trouvait déjà élaborée dans son ensemble, les sus
dites décisions du Bureau Politique du M„p„R„ n'étaient
toujours pas consacrées par un texte légal réanli^r
Il a fallu attendre la révision constitutionnelle portée
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loi n°73/014 du 5 janvier 1973 (1), et les lois
n°73/015 et n°73/015 (2) portant et fixant respectivement
l'organisation territoriale et administrative de la Répu
blique et le statut de la ville de Kinshasa„

Du réste, - comme on peut s'en apercevoir -, le nu
méro du Journal Officiel de la République du Zaïre con
tenant les textes officiels des lois précitées n'a paru qu'à
la date du 1er mars 19.7

Bien plus, la loi n°73/Q15 du 5 janvier 1973 portant
organisation territoriale et administrative de la Répu
blique ne devait entrer en vigueur - selon son article
38, alinéa 1er - que "le premier jour du troisième mois de
sa promulgation", c'est-à-dire précisément le 1er mars 1973.

raisons relevant de la stricte orthodoxie
juridique, il ne nous était donc pas permis d'utiliser
la nouvelle terminologie dans la présente étude qui, du
point de vue chronologique, s'arrête au 31 décembre 1972.
De même, pour des raisons, cette fois, d'ordre purement
matériel, il ne nous était plus possible de recommencer

l'élaboration du présent travail. Cette attitude se jus
tifie pleinement, d'autant plus d'ailleurs que la nouvelle

(1) Voir le texte officiel de cette loi constitutionnelle in
J.O.R.Z., n°5 du 1-3-1973, pp.302-303.
Voir les textes officiels de ces lois s

" ^°i.J^°73/ol5 du 5 janvier 1973 portant organisation terr-i -
in a.o.H.Z.,

~ 73/016 du 5 janvier 1973 fixant le statutville de Kinshasa, in J.O.R.Z., n°5 du 1-3-1973
pp.310-319. '



réforme territoriale et administrative, - dont les
mesures d'application se font encore attendre.-,
semble adopter, en principe, une conception nettement
nouvelle du rôle et de la place des autorités tradi
tionnelles au sein des structures et institutions
politiques, administratives et judiciaires de la
République du Zaïre„

Nous espérons pouvoir y consacrer nos études
ultérieures»

VII.-
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"C'est parce que j'étais à la fois un

"chef coutumier, défenseur de la tradition,

"et un représentant de la jeune élite

"africaine, favorable à l'évolution,

"que j'ai été choisi par mes frères,

"comme leur guide politique et leur

"défenseur",

Félix HOUPHOUET-BOIGNY

"Nos chefs coutumiers sont les véritables

"pierres angulaires de notre société,

"unanimement connus et estimés pour leur

"sagesse, leur pondération et leur

"incontestable autorité"„

MOBUTU SESE SEKO



INTRODUCTION GENERALE

L'affirmation de plus en plus forte d'une politique

de "recours à l'authenticité" négro-africaine et plus

particulièrement zaïroise (1), confère une actualité

nouvelle au problème du sort des autorités traditionnelles

face aux impératifs de l'édification d'un Etat moderne

et démocratique au coeur de l'Afrique centrale.

Une observation attentive des faits révèle, en l'occur

rence, que les structures et institutions politiques,

administratives et judiciaires de la République du Zaïre,

héritées tant du passé ancestral négro-africain que de

l'époque coloniale, subissent actuellement une mutation

à la fois rapide et profonde.

§1. Position du problème à étudier

La place de choix qu'occupent les chefs traditionnels

dans la vie politique et administrative locale du Zaïre

a été de tout temps officiellement et explicitement recon
nue, tant à l'époque coloniale que depuis l'accession

du pays à l'indépendance.

Par définition, les autorités traditionnelles tiennent

leurs pouvoirs de la coutume et les exercent conformément

au droit coutumier, sous réserve de la non-contrariété de

ce droit coutumier à l'ordre public de l'Etat et aux dispo
sitions législatives et réglementaires ayant pour but de

substituer aux règles coutumières des règles de droit écrit (2)

(1) Voir les résolutions du premier congrès ordinaire du Mou
vement^ Populaire de la Révolution, en abrégé le M.P.R.,
réuni à N'SELE (Kinshasa) du 21 au 24 mai 1972 ("SALONGO",
n° du jeudi 25 mai 1972, p.5, col.5 et 6).

(2) Voy. l'article 3, alinéa 2, de l'ordonnance-loi n°59/012
du 12 mars 1969 portant organisation des collectivités
locales, in M.C., n°7, du 1-4-1969, p.258.
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Or, dans bien des tribus zaïroises, les règles coutumi-

ères suivant lesquelles s'étaolit, s'exerce et se transmet

le pouvoir politique coutumier sont .nettement dominées par une

conception oligarchique "aristo-monarchique" et héréditaire

dont de très nombreuses populations rurales sont encore forte

ment pénétrées.

Selon cette conception traditionnelle de la légitimité de

l'autorité politique, l'accession au pouvoir et l'exercice

de celui-ci sont en principe, réservés aux membres de cer

tains clans et de certaines familles, à l'exclusion de ceux

des autres clans et familles (5).

Comment, dès lors, concilier des privilèges dont jouis

sent les tenants du pouvoir politique traditionnel avec les

dispositions constitutionnelles consacrant les principes de

la "légitimité démocratique" (4) et de l'égalité des chances

pour tous les Zaïrois d'accéder à toutes les fonctions publi

ques sans discrimination en raison précisément de leur "appar

tenance tribale" et de leur "ascendance"(5) ?

§2,. Ob.let et but de l'étude.

Examiner le processus de l'intégration juridique des chefs

traditionnels dans l'Administration moderne du Zaïre, depuis

1885 jusqu'à nos jours, à travers 1 "Révolution de leur statut

juridique et de leurs pouvoirs, tel est l'objet principal de

cette étude.

(3) - Il ne nous parait donc pas possible de partager l'opinion
de L.S.SENGHOR pour qui il n'y a pas de classes dans les Socié
tés traditionnelles négro-africaines.
Voy. SENGHOR (L.S.), "Nation et voie africaines du socialisme".
Présence africaine, Paris, 196I, p. 78.
(4) - Sur la notion de "légitimité démocratique", voir DUVERGER
(Maurice), "institutions politiques et Droit Constitutionnel",
P.U.F., Thémis, Paris, 12e édition, vol.I, pp.8 et suiv.
(5) - Voir les articles 2 et 5, al.2 de la Constitution zaï
roise du 24 juin I967 telle que modifiée et complétée à ce
jour, 3o juin 1972,
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Notre but est de rechercï;.er des éléments d'une solution

visant à intégrer toutes les autorités traditionnelles dans

dans ùn-régime ".municipal zai'rois rénové^ fondé sur des cri

tères de base démocratiques. Il s'agit, en somme, de déttio-cra-
•t^isex le pouvoir politique coutumier en supprimant toutes "les

discriminations résultant des situations d'in.justice héritées
d un passé tant colonial qu'ancestral négro-afrioain.

y •

Quelques précisions de terminologie.

I. Les expressions " autorités traditionnelles" et autorités

coutumières" désignent toutes la même chose; elles sont équi
valentes et interchangeables entre elles. Il en est de même

des expressions "chefs traditionnels" et"chefs coutumiers".

Il y a néanmoins une légère nuance entre les expressions
"autorités traditionnelles" et "chefs traditionnels" d'une
part, et, d autre part, les expressions "autorités coutumières"
et "chefs coutumiers"-

En effet, l'expression "autorités coutumières" indique simple
ment que ces autorités tiennent leur pouvoir de la coutume

qui est' la source principale du droit traditionnel négro-
africain. Cette expression insiste donc plus particulièrement
sur le fondement juridique des pouvoirs de cette catégorie
spéciale d'autorités publiques qui existent au sein de l'Etat
zaïrois.

La coutume étant considérée comme l'expression par excel
lence des traditions juridiques ancestrales, le vocable

autorités traditionnelles", pour sa part, permet, du point de
vue de la commodité du langage, de mieux spécifier le statut

juridique des autorités coutumières face à celui des autorités

modernes qui, elles, tiennent leurs pouvoirs uniquement de la
loi éorite, qui est la source principale du droit moderne d'im
portation européenne.
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On oppose ici le vocable de ''traditionalisme" à celui de

"modernisme"(6),

c'est la raison pour laquelle^ dans la présente étude

nous utiliserons plus fréquemment et de préférence les ex

pressions "autorités traditionnelles" et "chefs traditionnels".

II. Par ailleurs il convient de noter que tous les chefs

traditionnels sont des autorités traditionnelles; mais toutes

les autorités traditionnelles ne sont pas des chefs tradi

tionnels. En effetj par chefs traditionnels^, il faut entendre

dans la présente étude^, les chefs politiques se trouvant

à la tete des collectivités coutumières organisées en cir

conscriptions territoriales et administratives. Il s'agit

précisément des chefs de chefferie^ des chefs des subdivi

sions coutumières des chefferles, des chefs des groupements

coutumiers incorporés dans les secteurs et des chefs de

villages.

Par autorités traditionnelles, il faut entendre alors.

tous les organes de commandement et tous les agents de col

laboration et d'exécution existant au sein de l'Etat zaïrois^

qui tiennent leurs pouvoirs du droit traditionnel négro-

africain.

III. A ce propos, il importe de remarquer que l'expres

sion "autorités traditionnelles" n'est ni équivalente, ni

interchangeable avec l'ancienne expression "autorités

indigènes" que l'on retrouve encore dans certaines légis

lations datant de l'époque coloniale.

(6) Voir par exemple ; CONIDEC - P.F.^ "Traditionnalisme et
modernisme en matière d'institutions publiques africaines''^,
in Revue jur. et pol. Indép. et Coop., Paris, I966,
tome II, N.S,, pp. 77 - 83.
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L'expression "autorité traditionnelle", telle que définie

plus avantj exclut toutes les autorités locales qui^, dans

les chefferies et les secteurs, tiennent leurs pouvoirs

exclusivement de la loi écrite.

c'est ainsi que les chefs de secteurs et les membres nommés

dé Conseils de chefferie et de secteur, ainsi que les mem

bres des anciens Collèp:es permanents supprimés en I969 (7)

ne sont pas des autorités traditionnelles.

IV. Une autre précision concerne l'emploi de l'expression

"régime municipal!,' puisque, dans la présente étude, il s'agit

du régime administratif des collectivités locales appelées

" chefferies", "secteurs" et "centres" et non de celui des

villes et communes proprement dites.

Par "régime municipal", nous entendons ici le régime

juridique applicable à toutes les collectivités locales

formant les unités de base de 1 ' organisation territoriale

et politico-administrative de la République du Zaïre, tant

dans la zone urbaine que dans la zone rurale du pays. En

d'autres termes, il s'agit du régime juridique dont le champ

d'application englobe, selon l'excellente définition du

professeur P. LAMPUE" (...) toute agrégation d'habitants

rassemblés plus ou moins étroitement dans une fraction de

territoire, unis généralement par des relations de voisi

nage et en tout cas, par des intérêts communes que gère

une autorité émanant entièrement ou partiellement du groupe

lui-même'(8).

(7) - Les Collèges permanents ont été supprimés par l'Ord-]Di
n°69/0I2 du 12 mars I969 portant organisation des collecti
vités locales (texte précité , voir supra note n° 2).

(8) - LAMPUE (Pierre), "Le régime municipal dans les Etats
africains francophones". Revue Jur. et pol., Indép. et
Coop.tome XXII (nouvelle série), Paris, I968:, p. 463 =
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Il résulte de cette-conception très large du régime

municipal qu'il peut exister des types très divers de muni

cipalités. Nous pouvons , dès lors,dire que le régime

municipal du Zaïre embrasse non seulement les villes et les

communes proprement dites, mais aussi les chefferies, les

secteurs et les centres, c'est-à-dire les collectivités ru

rales que 1'ordonnanûe-loi n° 69/012 du 12 mars I969 pré

citée désigne par la dénomination générique de "collecti

vités locales" (9") .

§ 4. Caractéristiques du régime municipal zaïrois.

Le régime administratif des collectivités territoria

les de base de la République du Zaïre présente un carac

tère dualiste, faute d'une législation unique régissant leur

organisation politico-administrative sur l'ensemble du

territoire national. En effet, au Zaïre, il y a deux types

de collectivités territoriales de basé,c'est-à-dire deux

types de municipalités : d'une part les agglomérations ur-

baines et d'autre part les collectivités rurales.

Les communes proprement dites, c'e&t-à-dire les com

munes urbaines, régies par une législation particulière

(10), ne forment pas un "maillage" serré couvrant la to

talité du territoire national, à l'instar des communes

belges, françaises ou suisses par exemple.

(9) - Voir supra la note n°2 ^
(10) - L.es deux ordonnances-lois n°68/024 et 68/025 du 2Q
janvier 1968 portent organisation administrative et politiue
des villes et communes du Zaïre. L'ordonnance-loi n''68/025
porte organisation uniforme des villes et communes en général,
tandis que l'ordonnance-loi n°68/024 constitue plutôt une
loi organique spéciale fixant-le statut de la ville de
Kinshasa,capitale de la République,qui, en vertu de l'article
65,alinéa ;5,de la Constitution,ne relève d'aucune province.
-Voy.in M.C.,1968,pp.580 et 1297Jsuppl.Codes, II,pp.73et78.
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Au Zaïre-preqisèment depuis la réforme municipale de I968-

la commune n'est qu'une subdivision territoriale et admini

strative de la ville; seule la ville a la personnalité Ju

ridique; les communes en sont dépourvues(il). Les communes•

zai'roises. ne ;couvrent que l'aire géographique des agglomé

rations urbaines .érigées en villes modernes par une décision

dé l'autorité publique compétente.

En dehors des villes, il existe, dans le milieu rural,,

des collectivités, locales appelées "chefferies", "secteurs"

et"centres" dont le statut juridique présente un caractère

différent de celui des villes et des communes urbaines.

Les chefferies, les secteurs et les centres sont tous régis

par une législation commune sous la dénomination générique

de "collectivités locales" (12). Dans leur organisation

politicG-administrative, les chefferies et les secteurs, en

particulier, présentent des aspects juridiques originaux

très différents de ceux des villes et communes. Cet état des

choses s'explique par le fait que le législateur zaïrois, à

la suite du législateur colonial belge, a maintenu,'dans

une large mesure, des institutions socio-politiqu® tradi

tionnelles

(11'^ - Voir notre étude sur "La réforme politique èt admi-
nistX'ative des villes et communes du Congo-Kinshasa",
in Etudes Congolaises, vol,II, n°3, juillet, septembre
1968, pp. 71-94.

(12) - Vov". L'ord.-loi n° 69/OI2 du 12 mars I969 portant
oraganisatioti des collectivités locales (texte précité, voir
supra la note 2).
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au sein des chefferies et des secteurs^ C'est à ce niveauu

précisément que se situe le champ d'action des autorités
traditionnelles,

§5. yëthode de travail et techniques d'approché sciéntifigue

Notre méthode de travail est principalement juridique,

pour éviter tout malentendu, précisons immédiateméht que nous

ne nous limiterons pas pour autant à une simple exégèse des

textes en vigueur.

il nous faudra non seulement analyser et exposer le

droit positif zaïrois, mais aussi et surtout confronter le

le fait et le droit„ C'est là la démarche la plus fréquente

de tout juristei

Mais, s'agisffl/nt d'un travail qui se veut scientifique,

il nous faudra aller au-delà des textes législatifs et régle

mentaires , si l'on veut avoir du régime politico-administra

tif des collectivités rurales appelées chefferies et secteurs,

une image qui ait un certain rapport avec la réalité objecti

ve de la vie politique et administrative du Zaîre„ C'est

ainsi que, bien qu!étant orientée délibérément dans une opti

que proprement juridique, notre méthode de travail sera com

plétée et éclairée par des approches complémentaires emprun

tées aux sciences annexes ou auxiliaires telles que la

science politique, l'ethnologie, l'histoire, la sociologie

des institutions et la science administrative„ Nous ne man

querons donc pas de tenir compte et de nous inspirer de

l'apport de ces sciences annexes ou auxiliaires du droit.

En somme, notre méthode d'approche de l'objet de la

présente étude peut être résumée en ces termes s après avoir

défini ce qui devrait être d'après la volonté du législateur,

il faudrait rechercher ce qui est réellement? et si la réa

lité n'est pas satisfaisante, suggérer des éléments dé
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solution. L'objectif primordial est, en effet, de mettre

en oeuvre un régime municipal zaïrois rénové qui soit une

structure de véritable administration de développement,

susceptible de favoriser le progrès économique et social des

populations rurales.

§6. Plan sommaire de l'étude

Quant au plan que nous entendons suivre dans l'exposé

de cette dissertation juridique, contentons-nous, pour

,1'instant, d'en indiquer simplement l'orientation générale.

Notre étudè comportera trois grandes parties,

La•première partie tracera à grands traits les origines et

l'évolution des chefferies, considérées précisément comme le

champ d'action des autorités traditionnelles. A chacune

des principales étapes de l'évolution structurelle et insti

tutionnelle des chefferies, en soulignera chaque fois' s

1, le rôle et la place des autorités traditionnelles dans

, l'organisation politique, administrative et judiciaire

de l'Etat moderne;

, 2, et surtout l'étendue, le fondement et la nature juridi

ques de leurs pouvoirs de décision dans la gestion des

affaires publiques locales.

Ce faisant, nous suivrons pas à pas le processus de l'inté

gration progressive des chefs traditionnels dans l'Adminis

tration de l'Etat moderne.

Dans la deuxième partie de cette étude, qui aura un carac

tère très -bechniq»-®, on a'a-b-faaeheret principalement à une

analyse approfondie de la législation actuellement en vi

gueur en s'efforçant surtout de déterminer, aussi exacte

ment que possible, l'étendue, la nature et le fondement iu-

ridiaues des pouvoirs des autorités traditionnelles!
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Enfin,, après avoir défini là nature et le fondement

juridiques, et après avoir évalué l'étendue des pouvoirs

des autorités traditionnelles, il nous sera dès lors loi

sible de nous livrer, dans une troisième et dernière par

tie de cette étude, à une série de réflexions personnel

les "de lege ferenda" sur les problèmes juridiques fonda

mentaux relatifs à l'avenir des autorités traditionnelles

face aux exigences de l'édification d'une Nation moderne

et démocratique.
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PREI^IERE PARTIE

LES AUTORITES TRADITIONNELLES ET L'EVOLUTION DE

L'ORGANISATION MUNICIPALE DANS LE MILIEU RURAL

DU ZAÏRE s PROCESSUS D'UNE INTEGRATION PROGRESSIVE

DANS L'ADMINISTRATION MODERNE (de 1885 à nos jours)
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INTRODUCTION

Dans cette première partie de notre travail, nous

étudierons l'évolution du régime municipal zaïrois dans

le milieu rural, envisagé spécialement sous l'angle des

relations de l'Etat moderne avec les institutions politi

ques traditionnelles, depuis 1885 jusqu'à nos jours.

Après avoir défini brièvement les Caractéristiques

essentielles du cadre de la vie politico-asociale tradi

tionnelle (chapoi), nous nous attacherons principalement

à l'étude de l'évolution structurelle et institutionnelle

des chefferies, considérées précisément comme le champ

d'action des chefs coutumiers (chap.ll). A la lumière des

principales interventions législatives, nous évaluerons

succinctement, à chacune des étapes successives de l'évolu

tion des relations de l'Etat moderne avec les autorités

traditionnelles, le processus de fonctionnarisâtion progres

sive et d'intégration des chefs de chefferie dans l'adminis

tration moderne. Nous ferons ainsi une première évaluation

rapide des incidences du droit écrit sur l'étendue des

pouvoirs des chefs de chefferie, tant sur le plan adminis

tratif que sur le plan judiciaire, eu égard aux coutumes

àncest^ales (1) ,

Il sera intéressant de relever, en outre, les privilèges

constitutionnels dont jouissaient les chefs et les notables

coutumiers en tant qu'autorités traditionnelles, de 1960

jusqu'en 1957 (chap„iii), montrant ainsi le rôle important
que ces autorités assument au sein de l'Etat zaïrois et sur

tout la place de choix qu'occupent les chefferies dans l'or

ganisation territoriale, et politico-administrative générale
de la République

(1) C'est dans la deuxième partie de la présente étude qu'on
trouvera une analyse plus approfondie de l'étendue, de la
nature et du fondement juridiques des pouvoirs des autorités
traditionnelles en droit positif zaïrois.
Voir infra s P..Il, chap.V, séctibnSl à V,

À
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CHAPITRE 1er ; DELIMITATIONS DU CHAMP HISTORIQUE DE L'ETUDE,

-CARACTERISTIQUES ESSENTIELLES DU CADRE DE LA

VIE POLITICO-SOCIALE TRADITIONNELLE AVANT LA

COLONISATION EUROPEENNE

Lorsqu'on parcourt l'histoirè de l'Afrique noire, trois
périodes s'imposent tout naturellement à l'esprit i la pério
de "pré-coloniale" d'abord, la période coloniale ensuite et

enfin la période de l'indépendance ou période de l'autodéter

mination (2) .

Ce sont, en effet, les trois phases de la métamorphose

du visage du continént africain s d'abof'd l'Afrique tra.di-!- -
tionnelle, "terra incbgnita", dont l'histoire a été longue

et demeure encore assez mal connue à ce jour? ensuite vient .

l'Afrique noire colonisée où les indigènes évoluaient sous,

l'bëil vigilant et paternaliste du colonisateur européen? et .

enfin arrive l'Âfricïue nouvelle, l'Afrique noir^ indépendante>.

qui est libre de choisir isa voie ou son orientation, mais qui

cherche encore à se définir elle-fftême„.„

Cette représentation fort schématisée de l'évolution

générale de l'Afrique noire, à travers l'histoire universelle,

vaut aussi pour l'Afrique centrale et pour le ZAÏRE, en par

ticulier »

Sous l'angle juridique, on peut cependant distinguer,

dans le mouvement d'évolution historique du Zaïre, quatre

périodes au lieu de trois seulement, à savoir précisément s

- tout d'abord, la période antérieure à l'Acte général de la

Conférence de Berlin de 1885, ou celle de l'empire des

(2) Cfr DESCHAMPS, Ho, "Histoire générale de l'Afrique noire s
tom e I, Des origines à ISOOr et'tome II, De 1880 â nos jours",
Presses Universitaires de France, Paris, 1971..
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coutumes ancestrales (3) ;

- ensuite la période de l'Etat Indépendant du Congo, c'est-

à-dire la période de la monarchie absolue de 1885 à 1908;

- vient alors la période de la "Charte coloniale" ou celle

du Congo Belge, c'est-à-dire la période consécutive à

l'annexion du territoire de l'ancien Etat indépendant du

Congo au Royaume de Belgique s c'est la période de la

monarchie constitutionnelle et parlementaire de 1908 à

i960;

- arrive enfin la période de l'autodétermination ou la pé-^

riode de la souveraineté nationale et internationale, de

puis le 30 juin i960.

C'est suivant çe schéma que nous étudierons l'évolution

de l'organisation territoriale des entités administratives

locales du Zaïre situées dans la zone rurale.

§1. Délimitation du champ historicrue de l'étude

Une délimitatioji dans le temps se révêle nécessaire. En

effet notre étude ne remontera pas à la période antérieure

à l'Acte crénéral de la Conférence de Berlin de 1885 et cela

pour deux raisons principales s l'une d'ordre juridique et

1'autre d'ordre purement matériel. •

(3) La période de l'empire des COUTUMES ancestrales. part des temps
immémoriaux de grandes migrations des peuplades, du Nord-Est
vers le centre et vers le sud du continent africain jusqu'à la
fondation, par S.M. le Roi Léopold IX, de l'Etat Indépendant
du Congo et sa reconnaissance officielle quasi unanime par les
PUISSANCES de l'époque, réunies à la Conférence de Berlin,
du 23 au 26 février 1885, sous la présidence de S.A.S. le Prin
ce Bismarck (voir Bulletin Officiel de l'Etat Indépendant du
Congo, BVO,, 1885-1886, p. 9 et ^^^ui^.),^
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Raison d'ordre juridique d'abord. En effet, parler

d'administration locale d'un pays) c'est admettre implici

tement l'existence d'un pouvoir central, ou'tout ou moins

d'une autorité supérieure à laquelle sont soumises les autori

tés locales. Or, avant l'Acte général de la Conférence de

Berlin de 1885, il n'existait pas encore un Etat, groupant tout

un ensemble de populations d'origines tribales diverses et

occupant un vaste territoire dans les limites et frontières

qui sont actuellement celles de la République du Zaïre,

Par conséquent, on ne peut pas, en droit, parler d'un régime

zaïrois d'adrninistration locale avant la naissance officielle ,

en -1885^ dé l'Etat: Indépendant du CONGO, ancêtre de la Républi

que du Zaïré (4).

Tout aù^iùs, peùt^on recherchér, dans la période antériéure

â 1885, les origines très lointaines de la CHEFFERIE, cette

institution millénaire qui est d'ailleurs la seule force d'or

ganisation politique traditionnelle que le Roi-iSouverain de

l'État indépendant du CONGO reconnut, tout en la soumettant à

1'autorité de son nouvel Etat.

La délimitation de la présenté étude, dans le temps se

révèle encore nécessaire pour des raisons d'ordre purement

tnatériel. En effet, des documents écrits sur la période an

térieure à la pénétration européenne en Afrique Centrale font

largement défaut. Les quelques ouvrages surtout d'ethnographie,

d'anthropologie et d'histoire traitant du passé coutumier

(4) Dans une étude partiGulièrement fouillée, le Professeur Paul
DE VISSCHER a montré que, du point de vue de la stricte ortho
doxie juridique, on ne peut pas tirer argument des diverses
reconnaissances dont l'Association internationale du Congo
avait été l'objet pour affirmer qu'elle avait acquis la qua
lité d'Etat avant l'Acte de Berlin de 1885,
voir s DE VISSCHER, Paul^ "Le problème de la succession
d'Etats envisagé dans l'histoire diplomatique du Congo".
in COMUNICAZIÔNI E STUDÏ, volume undicesimo, 1960-1952, Milanc
1963, spécialement les pp.54-59.
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ou précolonial du Zaïre dont nous disposons> datent de
ï'époque coloniale^ Ils nous présentent du passé et de
l'organisation politique traditionnelle U^ïe image déjà fort
teintée de la conception européenne de l'autorité publique

(5)o Aussi la plupart de ces auteurs se sont-ils plàcési
naturellement> sur le terrain de leurs disciplines réspec-^

tives, et non sur celui du droit. N'étant pas juristes,

ils ne se sont pas souvent préoccupés de l'aspect juridi

que dés coutumes négro-africainës. C'est pourquoi pareils
ouvrages doivent être abordés avec prudence. Les travaux

d'ethnographie, par exemple, relèvent des faits observés?

ils les classent, mais ne possèdent pas les techniques ju

ridiques pour les analyser. Ce qui, pour le juriste, rend

fort malaisée la consultation de pareils travaux, lesquels

constituent cependant des raines de renseignements dont on

ne peut se passer (6)o

(5) Il faut se garder donc de prendre au pied de la lettre
certains concepts juridiques européens dont se servent des
auteurs des' susdits ouvrages pour traduire des réalités
spécifiquement africaines»

(6) Depuis l'occupation européenne, de très nombreux travaux,
surtout des monographies .,„ ont été publiées par des
agents, des fonctionnaires et des magistrats coloniaux,
soit en volumes, soit dans des collections de mémoires
comme les "Monographies ethnographiques" dirigées par C»
VAN OVERBERGH, et les nombreuses publications de "1'Insti
tut Roval Colonial Belge", soit encore dans des revues
comme "Congo, la "Revue congolaise", "Zaïre", "Aequatoria",
"Congo Overzee" et les bulletins successifs des étudiants
de l'Université coloniale d'Anvers, devenus "Problèmes
d'Afrique centrale"o

Des travaux d'ethnographie juridique, récherchant les phéno
mènes juridiques par des spécialistes et des méthodes appro
priées, sont rares, sinon quasi inexistants, à notre con
naissance, en ce qui concerne le "Congo Belge"„ Au 30 juin
1950, il existait en tout trois revues juridiques s'intéres
sant surtout à l'étude de la jurisprudence. Ce sont s
1° le Bulletin des Juridictions indigènes (BoJoI,)
2° le Journal des Tribunaux d'Outre-Mer (J„ToO„M.)
3° et la Revue juridique du Congo belge (R.J.C.B.)»
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Théoriaueinent, il semble que les récits des traditions

orales constituent les meilleures sources d'information pour

l'étude des institutions politiques traditionnelles de l'Afri

que centrale. Chez les peuples de l'Afrique centrale, à,

l'instar de la plupart d'autres civilisations et cultures de

l'Afrique noire, ce sont, en effet, des notables ou des hom^

mes d'expérience, c'est-à-dire des "anciens" qui sont les dé
positaires d'un patrimoine culturel et historique immense„

C'est dans cet ordre d'idées que M„AMADOU HAMPATE BA, his

torien malien, déclare ; "Chaque fois qu'un vieillard meurt,

c'est une bibliothèque qui brûle" (7).

Sans doute, les récits des traditions orales sont-ils

susceptibles d'apporter de très précieux témoignages et ren

seignements, Cependant, du fait qu'ils fournissent souvent

des données fragmentaires et imprécises au point de vue

chronologique, les récits des traditions orales doivent être

utilisés avec beaucoup ée précaution, de prudence et de dis

cernement (8) ,

(7) Tous ceux qui s'intéressent à l'histoire de l'Afrique noire
ont compris combien 1'image de cet éminent historien africain
est juste. C'est pourquoi, pour limiter de telles pertes,
la collecte des traditions orales, très importantes en Afri
que, est absolument nécessaire. Certains pays africains en
ont compris 1'importance,„, Si notre source d'information est
exacte, une trentaine d'historiens africains, ou intéressés
à l'histoire de l'Afrique se préoccupent actuellement de la
rédaction d'uge Histoire générale de l'Afrique,
voir ; "Le Monde" des 6 et-7 juillet 1969, p,4 (sous rubri
que "Afrique"),

(8) Autrefois, nombreux étaient des auteurs européens, ethno
graphes et anthropologues surtout, qui interrogeaient domes
tiques, plantons, chauffeurs ou jardiniers Comme si tous
les noirs connaissaient parfaitement leurs coutumes âncestra-
les, ignorant par là même que le droit est une "scieznc^"une
discipline intellectuelle non accessible à n'importe qui.
Voir dans ce sens s SOHIER, Antoine, "Traité élémentaire de
droit coutumier du Congo belge", 2ème édit. Bruxelles, F,Lar
der, 1954 ri °28, 111 et 241.
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&2. Caractéristicmes essentielles des structures sociales et

politiques des peuples de l'Afrique centrale (9)

Avant la pénétration et 1'occupation européennes,

l'Afrique centrale n'était pas un monde chaotique où chacun

vivait à sa guise, une juxtaposition d'individus sans lois

ni chefs. Au contraire, chaque individu était nécessairiement

intégré dans un clan; entité sociale fondamentale, très cohé

rente et/ en revanche, contraignante, car les coutumes devaient

être religieusement respectées.

L'organisation politique des collectivités traditionnelles

était fondée principalement sur les structures sociales, celles-

ci étant axées, à leur tour, sur les groupements familiaux.
Il convient donc de distinguer nettement les trois types de

groupements familiaux suivants ; la parentele. le clan et

la tribu.

La parentéle d'abord. Procédons par une brève cpmpa-

comprendre les caractéristiques de ce

groupement familial et de la famille négro-^fi^icaine tradi,-

tionnelle. Pour_^un euro^iéenj. la famille, c'est le ménage, le

foy®!?'/ c'est en tout cas, une petite communauté comprenant
exclusivement, le père, la mère et leurs enfants. C'est une

cellule sociale discontinue, limitée dans le temns ; quand

un.enfant se marie, il quitte sa famille d'origine pour en
fonder une nouvelle; à la mort des parents (père et mère

(9) On convient d'appeler "Afrique centrale", la portion du
continent africain "subsaharienne" que recouvrent ensemble les
territoires nationaux réunis des Etats suivants ; le Zaïre,
le Ruanda,et le Burundi, le çon£o (Brazzaville) , la Centra-^
frique, le Gabon, le Cameroun et le Tchad.
Voir dans le même sens "L'Année Politique Africaine 1971".
suppiement au n°73 de la Revue Française d'Etudes Politiques
Africaines (...) , partie m.
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biologiques) , la coinmunàuté familiale s'éteint; aucune autori

té ne vient y remplacer celle du père. "Seul subsiste lë lien

familial qui n'est pas sans comporter encore de l'affection,

du dévouement, une certaine solidarité entre collatéraux"

(frères et soeurs ) mais rèlativement "bien faible à côté

de ce qu'étaient les obligations étroites, prenant tout

l'être" de la vie familiale qui s'est éteinte (10).

Par contre, Êour_un noir_de l'Afrique centrale, la famille

est "une société permanente, groupée sous une autorité com

mune à travers les générations" (11).

Prenons, pour simple hypothèse, un couple ; un homme et une.

femme formant, au départ, un foyer, un ménage. Ils vont

vivre avec leurs enfants. Devenus grands, leurs fils vont
se marier, et, avèc leurs femmes, ils continueront à vivre

ensemble, sous 1'autorité commune de leur père, ils auront
toute la solidarité à laquelle peut et doit aspirer un

ménage européen. Les petits-enfants, eux aussi, ne se sépa
reront pas pius„ ïous continueront à vivre en société, étroi
tement unis,

A la mort du père initial, la communauté ne s'éheindra pas gt
disloquera pas non pins . le fils aîné recueillera, selon

la coutume, l'autorité du père et deviendran en droit, le
"père" de tous, ce groupement familial subsistant à la mort
du père initial porte le nom de "parentèle" (12).

(10) voir . SOHIER, A,, op.cit,, n°36,
(11) Cfr SûEXElR, A- r ibi^oitu
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La parentéle est la cellule sociale de la tribu en

Afrique centrale, tout comme l'est, en Europe occidentale,

la famille pour la NATION, au sens sociologique du teririe.

C'est le clan qui constitue cependant la cellule poli

tique de toute communauté humaine chez les peuples d'Afrique

centrale. Sont mendores d'un clan, tous ceux qui se consi

dèrent comme étant les descendants d'un ancêtre commun,

celui-ci ayant existé historiquement ou ne pouvant être qu'un

mythe. Suivant leur importance démographique ou numérique,

les membres d'un clan habitent un ou plusieurs villages

dans les limites des terres de leur clan. En règle générale,

les terres consituaient la propriété du clan et non de chaque

membre pris isolément» Le gouvernement du clan comportait

un chef, entouré d'un conseil de notables, chefs de familles

étendues, c'est-à-dire des parentêlès composant Te clan

Il importe de souligner à ce propos que la chefferie

traditionnelle correspondait généralement à un clan, cé

qui explique la forte cohésion interne dont bénéficiait la

chefferie traditionnelle par rapport aux autres sociétés

politiques qui, du fait de la colonisation, se sont désinté

grées ou désagrégées.

Au-dessus des clans, il existe généralement une tribu,

c'est-à-dire une entité politique territorialement plus

vaste, groupant ou englobant deux ou plusieurs clans ayant

en commun de nombreux facteurs sociologiques et culturels dont

notamment la lancfue et les coutumes matrimoniales s princi

paux facteurs qui, jadis, donnaient davantage le sentiment

d'appartenace à une culture commune. Le gouvernement d'une

tribu comportait un chef, souvent un simple "primus inter

pares", et un Conseil de Grands Notables, chefs de clans

composant la tribu. La tribu, c'est la NATION au sens socio-

logique du terme. Au fil des temps, la nécessité de se
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défendre contre les ennemis et l'ingéniosité des hommes ambi

tieux jouant, certains chefs de tribus réussirent à s'imposer

à leurs Grands Notables et aux chefs d'autres tribus, par la

ruse, mais souvent par la puissance des armes.

Ainsi naquirent, au-dessus des clans et des chefferies

traditionnelles, diverses formes de collectivités politiques,

les unes fortement organisées et structurées, les autres

faibles et sans organisation suffisante, les clans ayant

réussi, dans ce dernier cas, à sauvegarder jalousement leur

indépendance,

En ce qui concerne les collectivités politiques fortement

organisées, structurées et hiérarchisées, nous savons que

de puissants royaumes et de grands empires noirs se sont succé

dés au fils des siècles sur le territoire de l'Afrique cen

trale, A titre d'exemple^on peut citer sans risque d'erreur

les royaumes des Kongo, des Bakuba, des Bateke, de M"siri,

des Grands Lacs de l'Est, des Azande et des Mangbetu, Bandia>

du Haut u .bangi ... et les émpires des Baluba, des Bayeke> des

Lunda ... (13).

Si empires et royaumes anciens de l'Afrique centrale

sont relativement plus connus de nos jours, il semble cepen

dant que, autrefois, c'est-à-dire avant la colonisation, il

a existé également d'autres systèmes politiques d'une éton

nante variété, à tel point que, dans certaines régions de

(13) Sur ce point, on consultera avec intérêt notamment s

- CORNEVIN, R,, "Histoire du Congo g des origines préhistori
ques à la République Démocratique du Congo". Ed, Berger
Levrault, 3e éd. revue et augmentée, Paris, 1970, spéciale
ment les pp.29-65, ainsi que l'abondante et riche biblio
graphie fournie aux pp.356 à 359s

- VANSINA, j,, "Les anciens royaumes de la Savane", traduit
de l'anglais par J.Taminiaux, I.R.E.S,, Université Lovanium,
Léopoldville, 1965.
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1'Afrique centrale, coexistaient jadis, plus ou moins

pacifiquement, des systèmes politiques fort dissemblables

(14). En fait, il nous est impossible de présenter ici une

classification exhaustive des systèmes et des régimes poli

tiques de l'époque "pré-coloniale" du Zaïre, Pareille en

treprise exigerait une étude très approfondie et nécessaire

ment de nature "interdisciplinaire".

Sans doute, a-t-il existé autrefois, sur le territoire de

l'Afric^ue centrale, de grands empires et des royaumes puis

sants, Eh schématisant les choses, il semble cependant

que certaines régions et de nombreuses trUpus de l'actuelle

République du Zaïre n'ont jamais connu, avant 1885» un cadre

de vie politique dépassant le niveau du clan (15).

Lé clan, solidement appuyé sur les parentèles ou les familles

étendues les composant, possédait une graïide cohésion inter

ne et un esprit de corps qui le rendait pratiquement indes

tructible. Chaque clan ne trouvait soi;s l'autorité de son

ÂMCIEM. le chef-, entouré d'un conseil 3e notables, chefs de

parentèleso Nombreuses sont les tribus ou les peupladés im-

pôrtantés dans lesquelles, les CLANS ont su préserver jalou

sement leur indépendance,empêchant ainsi l'existence de

(14) Au Zaïre, il existe environ cinquante o.thnies ou tribus
principales de souche "bantoue" parlant quelques deux cents
diàlectes. A la suite des grandes migrations des peuplades,
l'établissement des ethnies b^ tou, en Afrique centrale,
s'est opérée d'une manière infiniment compliquée. Pour
expliquer la coexistence de certaines ethnies et tribus, il
faut faire intervenir des migrations croisées. Cfr CORNE-
VIN, R., "Histoire du Congo (...)", op. cit., p.29 et suiv.

(lis) Voy. dans ce sens ?
- SOHIER , A., "Traité élémentaire de droit coutumier du

çongo belge", Brujçelles, F.tiarcier, 2e éd. revue et
aug^^ntée, 1954, pp.70 à 72.

- ALIBÉRT, J,-L,, "L'opposition en Afrique noire", in
"Forces politiques en Afriqueïnoirç" avec lai préface de

M. le professeur P.LAMPUE. Paris, PUF, 1966. Pp.217 à
219. '
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toute forme de gouvernement supérieur au gouvernement du

clan (16)o

Certains auteurs croient pouvoir trouver l'explication

de cet état des choses dans "(o oo) le rapport évident des

conditions de flore et de faune naturelles avec l'évolution

historique" (17). Selon eux, "des sociétés dépassant la

structure clanique" ne pouvaient pas exister, autrefois,

dans la forêt dense couvrant près de la moitié de la sur

face du Zaïre (18).. Ainsi, "forêts, hautes collines, profon

deurs de la brousse, marais" auraient constitué, autrefois,

les régions dont les habitants ne connaissaient pas, avant

1885, un cadre de vie politique dépassant le niveau du clan. •

Ces régions formaient sans doute des défenses naturelles per

mettant à leurs habitants de mieux résister aux invasions et

aux conquêtes d'autres peuples.

Mais le système clanique étant caractérisé essentielle

ment par un émiettement à l'excès du pouvoir, il en résul

tait une grande faiblesse pour l'ensemble de la population.

Celle-ci, en.effet, était là proie facile de tout envahis

seur possédant un véritable gouvernement et une organisation

militaire puissante. Si "quelle que fut ensuite l'emprise

du conquérant, les clans et surtout las parentèlès restaient

indestructibles" (19), il faut remarquer que c'était sur

tout en que structurés sociales, fondées sur le lien du

sang, et non comme institutions politiques.

C'est dans ce sens qu'on peut affamer que les populations- .
ayant vécu sous le système clanique, c'est^à-rdire daj\s^-;un

(16) Cfr SOHIER, A,, op.cit., n°79, p,7l.
(17) CORNEVIN, R», op.cit., p.29 et dans le même sens s ALIBERT,

J.-L., op.cit., pp.217-219,
(18) CORNEVIN, R., op.cit., p.29
(19) SOHIER, A,, op.cit., n°81, p.72.
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cadre de vie politique ne dépassant pas le niveau du clan,

"se sont le plus facilement adaptées aux conditions nouvelles

de la vie politique nées de la colonisation" (20) et, depuis
1960, de l'indépendance.

Si l'on observe l'évolution du nombre respectif des

chefferies et des secteurs, depuis 1933, et leur répartition

sur l'ensemble du territoire de la République du Zaïre (21), il

semble que la puplart des secteurs se situent dans les régions

où habitent des populations qui, autrefois, vivaient sous un

système claniqUe, c'est-à-dire sous un système politique ca

ractérisé par un éparpillement de l'autorité politique peu

favorable à une bonne administration moderne.

Nous avons vu, plus haut, que le territoire de l'Afrique

centrale a connu autrefois aussi de grands empires et des royau

mes puissants. Notons à ce propos, et au passage, que seule la

CHEFFERIE traditionnelle a pu échapper à l'action politique

de NEUTRALISATION des systèmes politiques traditionnels,

suiviede celle de réorganisation politl co-administrative mo

derne amorcée par l'Etat Indépendant du Congo, puis reprise

et concrétisée par le régime colonial.

Nous verrons ultérieurement, dans cette étude, que face

aux exigences d'Etat moderne et face aux impératifs du déve

loppement du pays, la CHEFFERIE traditionnelle a dû subir une

évolution dans sa structure et ses institutions politico-

sociales (22). Mais pour pouvoir mesurer le degré d'évolu

tion à la fois structurelle et institutionnelle de la

(20) ALIBERT, J.-L., op.cit., p.219.
(21) Voy. infra s Troisième partie de cette étude .P.lll" , chap„ier,

section I.
(22))Voy. plus spécialement, les chapitres il et lii ^e la première

partie de cette étude.
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chefferie indigène, il nous faut, au préalable, relever

deux caractéristiques essentielles de la vie politique

traditionnelle en Afrique centrale, dans le cadre de la

chefferie traditionnelle, spécialement au Zaïre,

1°) La chefferie traditionnelle proprement dite est une

COMMUNAUTE NATURELLE dont la population reste encore

fort attachée à ses "us" et coutumes indigènes, les

quels sont essentiellement dominés par le sens du

sacré et de 1'attachement indéfectible au clan et à la

parentèle ou "famille étendue".

2°) L'organisation du cadre de la vie politique tradition

nelle, qui est, par excellencey la CHEFFERIE indigène

ignore le principe de la séparation des pouvoirs, ainsi

que les catégories juridiques d'origine européenne et,

plus spécialement, de type français s Droit privé et

Droit public (sensu lato).

C'est dans cette perspective seulement qu'on peut mieux

comprendre les mécanismes parfois fort complexes de

l'organisation politique et administrative des populations

rurales du Zaïre et, partant, le rôle et les fonctions des

chefs et des notables coutumiers actuels. On ne peut pas

faire abstraction du sacré, notamment dans l'exercice des

fonctions politiques des chefs coutumiers. Il y a des rela

tions étroites entre, d'une part, le sacré et le lien cla-:

nique, et, d'autre part, l'autorité coutumière.

Détenteur du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel,

législateur, juge, administrateur et gouvernant, chargé de

veiller au bien matériel et moral, le chef cout:umier était,

à l'époque ancestrale, le symbole de l'unité de son clan
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ou de sa communauté (23),

"Si Montesquieu avait pu observer les Sociétés africaines

pré-coloniales, comme le relève judicieusement le professeur

Po-F. GONIDEC, il aurait constaté ) que l'esprit des lois

africaines était absolument réfractaire à la rgp?iration dés

pouvoirs» Dans les sociétés africaines pré-coloniales, le

principe était celui de l'unité du pouvoir, le pouvoir dans

sa totalité. c'est-rà—dire non seulement le pouvoir temporfel

mais aussi le pouvoir spirituel" (24).

CHAPITRE II s LA CHEFFERIE, CHAMP D'ACTION TRADITIONNEL DES;

" AUTORITES C0UTUMIERES s ORIGINES ET EVOLUTION.

AP,ÈRCU DES PRINCIPALES INTERVENTIONS LEGIS

LATIVES DE 1885 A NOS JOURS

Les orgines de la chefférie traditionnelle étant esquis

sées à grands traits dans le chapitre précédent, nous pou

vons à présent, dans ce chapitre, aborder l'étude de son

évolution surtout structurelle et institutionnelle; celle-

ci sera étudiée à la lumière des principaux textes législa

tifs édictés en matière d'organisation des collectivités

(23) Voy. dans ce sens, GONIDEC, P.-F,, "La commune, africaine
et la science administrative". in "Revue juridique et Poli
tique ; Indépendance et coopération",Paris, L.G.D.J.,1968,
t.XXII, n°2, avril-juin, pp.482 et suiv.
Voy. également ; sp,A.C., "Réflexions à propos de la CONCEPTION
du POUVOIR dans les sociétés indigènes du Congo d'hier, d'au
jourd'hui et de demain"i in Problèmes d'Afrique centrale, n°43<
Bruxelles, 1959, I, spécialement les ppo44-46,

(24, GONIDEC, P.-F., "Traditionalisme et modernisme en matière
d'institutions publiques africaines", in Rev. jur. et poli,
Indép. et Coop.„ Paris, 1966, tome II (nouvelle série),
p,83. C'est nous qui soulignons.
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rurales, successivement soùs 1'Administration de 1'Etat

Indépendant du Congo d'abord, ensuite sous le régime

colonial belge.

Section I, s Sous le régime de l'Etat Indépendant du Congo
(1885-1908) s du cadre politique traditionnel
à 1'institution des CHEFFERIES indigènes

Dès le début de l'existence officielle de l'État Indé

pendant du CONGO (25) de nombreux traités furent passés

avec les chefs traditionnels qui reconnaissaient l'autorité

du nouvel Etat et se plaçaient sous sa protection (25)«

En 1891, le Roi Souverain de 1'Etat indépendant du Congo

reconnut formellement les chefs traditionnels et les

confirma dans leurs charges coutumières. Ce n'est cependant

(25) La naissance officielle de l'Etat indépendant du Congo
date de 1885. Certes, l'Association Internationale, du Congo,
une sorte d'"association privée d'intérêt international",
selon l'expression du Professeur Paul DE VISSCHER, avait été
reconnue, dans des termes en général assez vagues, par la
plupart des Puissances réunies à la Conférence de Berlin de
1885, On ne peut cependant tirer argument de ces reconnais
sances pour affirmer que l'Ji, I,C„ avait acquis la qualité
d'Etat ayant l'Acte général dé la Conférence de Berlin de
1885. C'est la Conférence de Berlin qui a reconnu à l'A.I.C.
,"le droit de se transformer en Etat", puisque, sur le plan
institutionnel et juridique, l'A.i.C, n'avait "ni constitu
tion ni gouvernement régulier". Dans une étude particuliè
rement lumineuse, dont nous dégageons ci-dessus les grandes
lignés, le Professeur Paul DE VISSCHER a répondu à la ques
tion de savoir à quand date la naissance officielle de
l'Etat Indépendant du Congo.
Voir s DE VISSCHER, P., "Le problême de la succession d'
d'Etats envisagé dans l'histoire diplomatique du Congo",
in Comunicazioni e studi, volume undicesimb, 1950-1962,
Milàno, 1953, spécialement les pp,53-50.

(26) Il convient de remarquer que, déjà avant 1885, STANLEY
avait conclu des traités avec des chefs cqutumiers pour
le compte de l'Association international du Congo. On
peut, selon nous , douter de la valeur juridique de la
plupart des susdits traités, considérés en tant que l'expres
sion de la volonté des chefs traditionnels assurant le
transfert de leur souveraineté à l'A.i.C, et à l'E.I.C.
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que quinze ans plus tard, par le décret du 3 juin 1906,
que la procédure d'investiture officielle des chefs coutu-

miers fut introduite. Ce décret est l'embryon de la recon

naissance officielle de la "chefferie" en tant qu'entité
administrative, rattachée à la structure générale du nouvel

Etato

Reconnaissance des chefferies traditionnelles existantes

En vertu de l'article 6 de l'Acte général de la Con

férence de Berlin de 1885, dont il était signataire, l'Etat
Indépendant du Congo était tenu (1°) de "veiller à la con

servation des populations indigènes et à l'amélioration de

leurs conditions morales et matérielles"? aussi (2°) était-

il tenu de "concourir à la suppression de l'esclavage et
surtout de la traite des noirs" (27)„

De prime abord l'Etat Indépendant du Congo se trouvait

confronté à trois ordres de problêmes extrêmement difficiles,

dans les contingences toutes particulières de l'époque,
En_tout premier lieu, il fallait mettre un terme à l'^cla-

vage et à la traite des noirs de l'Afrique centrale s cette

gangrène dont souffraient cruellement des populations in
digènes, dès le début du XIXe siècle et qui, vers la fin
du meme siècle, était encore loin d'être entièrement enrayée.
Il a fallu de très dures campagnes antiesclavagistes pour
tourner définitivement cette page de l'histoire du Zaïre,
de l'Afrique noire et de l'humanité toute entière,

—l'Etat Indépendant du Congo possédait,
grâce a l'ingéniosité diplomatique de son Roi-Souverain,
un territoire immense qu'il n'occupait encore que très

(27) Voy, in B,0., 1885, pp,9-lO.
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partiellemént (28), Comment fallait-il procéder pour en

contrôler l'ensemble du territoire ? Si l'ori sait par

ailleurs que ce vaste territoire, aux dimensions d'un con

tinent, était, à œtte époque occupé par des populations vi
vant dans un monde assez primaire, quasi totalement anal

phabètes et ayant leurs manières de vivre, de penser et
d'agir bref, des populations encore solidement attachées

à leurs "us" et coutumes, à leurs traditions séculaires ?

A ce second ordre de problèmes s'ajoutait un__troj.si_ème^ro-
bl^me non moins important, et peut-être plus complexe encore
et délicat à résoudre. En effet, les populations indigènes
oqcupant à l'époque cette portion du territoire de l'Afri

que centrale, devenue alors territoire national de l'Etat

Indépendant du Congo, n'entèndaient nullement se soumettre
à l'autorité du "pouvoir qccupamt" . étranger au

. clan et à la tribu, ce qui, on le devine aisément, n'était
point de nature à faciliter la tâche au nouvel Etat Indépen
dant du Congo,

Pour un "pouvoir occupant" qui s'était engagé à entre-
prendre l'oeuvre grandiose, celle de créer de toutes pièces
un Etat moderne au coeur même de l'Afrique, il fallait néces-

sairen^ent, au début surtout, administrer une telle collecti-^
vité étatique dans le respect des coutumes des populations
indigènes afin de s'assurer la collaboration de leurs

somme, c'est dans la période de l'Etat Indépendant du Congo
il E,l,c,) que se situe "grosso modo", la détermination des
frontières du Zaïre (1885-1908). La reconnaissance du "CONGO"

puissances coloniales de l'époque, telles que la
Grande-Bretagne, la France, le Portugal et aussi l'Allemagne,
cetje reconnaissance officielle solennellement confirmée et
avalisee par la grande Conférence historique de Berlin du
23_au 25 février 1885, devait contribuer puissamment à conso
lider l'autorité de l'E.I.C.
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autorités légitimes? collaboration sans laquelle son entre
prise allait aboutir fatcl ement à un échec cuisant. Le Roi

Leopold ini^vait compris s la réalisation concrète des prin
cipales obligations, que s'était assigné le Gouvernement
de l'Etat Indépendant du Congo, impliquait nécessairement,
et au préalable, l'organisation des populations intéressées.

m

c'est ainsi que, très prudemment, le législateur, le
Roi-souverain de l'Etat, se borne, dans sa toute première
intervention dans l'organisation des populations autochtones

^ ^Qconnaître les chefferies et à confirmer les chef s indi
gènes dans leur autorité coutumière. Mais ce faisant, il
les plaçait cependant, sous la direction et la surveillance
des fonctionnaires de l'Etat s les commissaires de distirict;
car il fallait faire prévaloir progressivement les lois et

de l'Etat sur les coutumes ancestrales dés
autochtones.

D• autre part, le législateur avait prévu Salement les modes
de régler pacifiquement les rapports des chefs indigènes
entre eux et avec leurs sujets, d'un côté, et d'un autre
côté, avec les autorités du nouvel Etat.

Ces premières dispositions législatives en matière
d organisation politico-administrative des entités tradition
nelles se trouvent contenues dans les articles 1er, 5 et 5
du décret du Roi-souverain du 5 octobre 1891, soit environ
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sept ans après la Conféirence de Berlin en février 1885 (29) .

L'article 1er s "Dans toutes les régions déterrainéès par

le Gouverneur Général> les chefferies seront reconnues

comme telles, si les chefs ont été confirmés par le Gou

verneur Général ou en son nom, dans l'autorité qui leur ëst

attribuée par les COUTUMESy,

L'article 5 s "Les chefs indigènes exerceront leur autorité

conformément aux us et coutumes, pourvu cm'ils ne soient

pas contraires à l'ordre public et conformément aux lois

de l'Etat» Ils seront placés sous la direction et la sur

veillance des Commissaires de District ou de leurs délégués"„

Enfin, 1'article 6 dispose s "Le gouverneur Général règle,

s'il y a lieu, les rapports des chefs entre eux, ceux des

chefs avec les indigènes placés sous leur autorité et ceux

des chefs avec les autorités de l'Etat"„

En examinant très attentivement les dispositions des

trois articles précités, on remarque que celles des deux

derniers articles limitent déjà assez bien les pouvoirs

des chefs indigènes. Pour la première fois, nombreux parmi

ceux-ci s ont obi.es de se soumettre à la direction et à la

surveillance d'une autorité supérieure qui, par surcroît,

est étrangère au clan et à la tribu (30). La coutume

(29) Voy, in BoO., 1891, ppi259-261<, Ce décret du Roi-Souverain,
marquant sa première intervention législative dans le cadre
socio-politique, culturel et coutumier des populations auto
chtones est très sommaire et laconique. Il comporte en tout
et pour tout sept (7) articles seulement sur "les chefs
indigènes et leur investiture" officielle, dont trois méri
tent une attention toute particulière dans le cadre de cette
étude s ce sont les art„ 1er, 5 et 6.

(30) Voy, supra, chap, T.er, §2 spécialement là où nous avons es
quissé brièvement les différents systèmes politiques négro-
africains avant l'occupation européenne.
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ne sera applicable que si elle n'est pas contraire aux lois

et à l'ordre public dé l'État.

Il est intéressant de noter enfin que le critère d'investi
ture officielle des chefs indigènes était, en fàit> l'en

tretien avec les autorités de l'Etat des relations pacifiques
et suivies? en soirane c'est la SOUMISSION. 1 'AT.T.PiriRAMPP! indé

fectible à l'autorité de l'Etat. Le fait qu'il leur fallait
être chacun "digne de la confiance du Gouvernement" en dit
long. Aussi, "à la mort d'un chef, la COUTUME n'étailpas
nécessairement d'application pour désigner son successeur" (31).

• Institution d'un réaime politico-administratif UNIQUE
et UNIFORME des chefferies indigènes

La seconde et dernière intervention législative sous le

regime de 1'Etat Indépendant du Congo se manifeste par le
décret du Roi-Souverain datant du 3 juin 1906 (32). Ce
décret rattache davantage la chefferie à l'organisation po
litique et administrative générale de l'Etat. il confie
aux chefs uné parcelle de l'autorité exercée dans le cadre
de cette subdivision territoriale de l'Etat en définissant
une série de nouvelle obligations qui leur incombent et les
sanctions qu'ils risqueraient d'encourir en cas de non
accomplissement de ces devoirs légaux. Sous l'angle de l'éten
due de leurs pouvoirs , point de vue qui, rappelons-le, nous
intéresse tout particulièrement, l'alinéa 1er de 1'article
10 du décret limxte les droits du chef à l'égard de ses subor
donnes, mais en revanche le chef trouve une protection spé
ciale du législateur dans les dispositions de l'article 7

"Archives du Conao n°2. Documents pour servir
a la connaissance des populations du Congo, - Section de

^•^9^ °°<^unientation", Léopoldville, 1958.Voy. inB.O,, 1906, pp.245-252 s ce décret du Roi-Souverain
constitue déjà une législation assez bien

trni "chefferies indigènes"; il comporte vin-gt-trois (23) articles.
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du décret.

Les dispositions des articles 7 et 10 du décret précité
sont conçues vraiment de manière à "institutionnaliser" da

vantage les pouvoirs du chef, par 1'introduction prudente

mais effective du droit écrit dans les rapports -iuridigues

devant exister e.ntre le chef et ses subordonnés. Ce qui,

malgré les apparences, constitue en fait une érosion pro

gressive du fondement iuridiaue et de l'étendue de pouvoir

politique traditionnel des chefs dans plusieurs régions

de l'État eu égard aux coutumes ancestrales.

Le chef ne peut exercer à l'égard des sous-chefs et des

autres chefs coutumiers de la région d'autres droits que

ceux qui ont été constatés dans le procès-verbal d'inves

titure officielle et le tableau y annexé (33) . Tout chef

a droit à la protection spéciale de l'Etat? celle-ci s'exercera

particulièremènt en ce qui concerne les rapports du chaf avec

ses sujets, avec le sous-chef et avec les chefferies voisines

• (34) .

Il saute aux yeux que l'article 10 précité du décret du 3

juin 1906 porte un coup assez dure. 'autorité coutumiêre

des chefs, à moins que le procès-verbal d'invéstiturè offi

cielle par l'Etat et le tableau y annexé aient respecté

scrupiinleusement ou renforcé l'autorité du chef dans le

sens des prérogatives coutùmières de celui-ci vis-à-vis

de ses sujets. Ce qui, nous semble-t-il, n'a souvent pas

été le cas (35). D'ailleurs il suffit, pour s'en convainere

(33) Voy. art.10, al.1er, du décret du 3 juin 1906 précité, cfr
supra note

(34) Voy, art,7 du même décret, cfr. supra notes n° 32 et 33.
(35) Voy, supra, dans ce même paragraphe, la pratique en matière

de succession aux fonctions politiques instaurée par
l'Etat. Cfr note n°31 ci-dessus.
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de parcourir le^ dispositions des articlés de 12 à l6°et^Î9,
lesquelles font état des devdxrs/ résporisâbilité et pénà-
lite du chef t autant de restridtxons à ses pouvoirâ tra
ditionnels.

Toutefois, le fait qu'il représente les aiitprités

européennes de l'Etat indépendant du Gonqo et crue Ifenf-
autorité lui est manifestement déléguée. Te chef acmi-îfirf

sûrement un certain prestige à l'égard de ses administ-.réfi.

ce qui sera généralement et davantage le cas sous le régiine
colonial dont nous parlerons ultérieurement.

§3. Intégration juridique des chefferies. comme entités
locales, dans l'organisation des pouvoirs publics au
sein de 1'Etat Indépendant du Congo ?

Est-il vraiment fondé d'admettre ou d'affirmer que le
decret du 3 juin 1906 avait intégré les chefferies dans l'or
ganisation politique et administrative générale de l'Etat
du Congo ? il me paraît trop fort d'admettre pareille affir-
matxon. Tout au plus, me semble-t-il, on admettrait volon
tiers, sass risque d'erreur, qu'il s'agissait là plutôt d'un
rattachement davantage serré des chefferies à la structure
politico-administrative générale de l'Etat. Mieux, convient-
il d'y voir surtout l'expression de la volonté délibérée
du législateur en vue de resserrer toujours davaritage des
liens; des relations pacifiques avec les autochtones par
l'intermédiaire de leurs représentants attitrés et quali
fiés en vertu de la coutumè, c'est-à-dire les chefs coutu-
miers, que le gouvernement du Roi^Souverain s'efforçait de
gagner à sa politique congolaise. C'était d'ailleurs, par
la force même des choses, un des moyens efficaces mis en
oeuvre par le Gouvernement du Roi Léopolds ii, pour faire
participer les populations aux charges financières de l'Etat
indépendant du Congo; grâce à l'action concertée des
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autorités territoriales, agents locaux du pouvoir centrai

auprès des chefs indigènes„

En définitive, il faut bien admettre que le décret

du Roi-Souverain du 3 juin 1905 avait, à ce point de vue,

rattaché davantage, et non intégré, les chefferies aux

structures politiques et administratives de l'Etat» Telle

était d'ailleurs la volonté expresse du législateur (36).

Rappelons enfin que les deux interventions législatives,

celle de 1891 et celle de 1906. sous forme de decréts du

ROi-Souverain, ont profondément marqué de leurs empreintes

les étapes décisives de 1'évolution structurelle et institu

tionnelle de la chefferie, champ d'action traditionnel des

autorités coutumières„ Par voie de conséquence, il en a été

de même des relations entre ces autorités coutumières elles-

mêmes, d'un côté,' et d'un autre côté, les autorités modernes

de l'Etat du Congo.

Ce n'est qu'après la cession, par traité, de la souve

raineté de S,M, le Roi Léopold II sur le Congo au Royaume

de Belgique (37), qu'apparaîtra une autre intervention légis

lative, en matière d'organisation politico-administrative des

chefferies indigènes„

(36) Voy. dans ce sens. les points 3° et 4° de l'art,14 du décret
du 3 juin 1906„

(37) Voy„, le texte du "Traité de cession de l'Etat Indépendant
du Congo à la Belgique du 28 novembre 1907". in B„0., 1907.
Voy. aussi le texte de la "Loi du 18 octobre 1908. sur--le-^r)nvPjr.
nement du Congo belge". in:B.O„, 1908; et codes Eiron, éd.
i960, t.l., pp.14-24. C'est en 1908 que le Congo, l'ancien
Etat Indépendant du Congo, fut officiellement annexé, comme
COLONIE, au ROYAUME de BELGIQUE par une loi spéciale, votée
par les chambres législatives belges, sanctionnée et promul
guée par le Roi des belges, le 18 octobre 1908 s loi commu
nément appelée "La charte.coloniale"„
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Section II„ Sous le régime colonial belge (de 1908 à 1960) s

Du régime UNIQUE et UNIFORlffi des chefferies

aux circonscriptions "indigènes" (chefferies,

secteurs et centres).

"Notre action politique s'exerce
surtout à l'égard des chefs in-^
digènes qui sont nos moyens d'ac*-
tion directe sur les masses et
que nous acceptons comme les
interprètes des populations"(37bis)

C'est à partir du 15 novembre 1908 que la souveraineté

belge s'étendit aux territoires cédés et ayant constitué

l'Etat Indépendant du Congo. En effet, un arrêté royal du

4 novembre 1908, porté sur la base de l'article 4, alinéa

1er, du Traité de cession du 28 novembre 1907, avait fixé

au 15 novembre 1908 l'entrée en vigueur de la loi du 18

octobre 1908 sur le gouvernement du Congo belge. Depuis
lors, la Belgiqpae et la Colonie du Congo belge constituaient,
en droit, "un seul et même Etat, un seul et même territoire,
dépendant de la même souveraineté nationale"(38). •

Avec l'annexion de l'ancien Etat Indépendant du Congo
au Royaume de Belgique, commence la phase la plus importante

(37bi ) Extrait du "Rapport annuel sur l'administration du Congo
Belge" pendant l'année 1926,

(38) Voy, s DURIEUX, A., "Exposé descriptif et svnthéticrie des
institutions politiques, administratives et judiciaires du
Congo belge et du Rwanda-Urundi", in Encyclopédie du Congo
belge, éditions Bieleveld, Bruxelles, (1953), p,5l6,
DURIEUX, A», "Souveraineté et communauté belgo-congolaise".
A.R.S.C,, classe des sciences morales et politiques. Mé
moires (nouvelle série), t,XVIII, fasc.2, Bruxelles, 1959,
spécxalement pp.3 et 5 à 8.
Voir aussi DE VISSCHER, Paul, "Le problème de la succession
d'Etats envisagé dans l'histoire diplomatique du Congo",
op,cit,, spécialement les pp.60-63,
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parce que, c'est elle qui .constitue l'épanouissement des

structures et institutions politiques et administratives du
pays, La souveraineté sur le pays passe du Roi-Souverain, mo
narque absolu de l'ancien Etat Indépendant du Congo (1885-1908),
au Royaume de Belgique qui élabore la "Loi"par laquelle la
colonie sera désormais régie. La souveraineté intiernationale
du Congo d'antàn est "absorbée" par celle de la Belgique qui
est dès lors seule reconnue sur le plan extérieur. Les coutu
mes indigènes traditionnelles sont cette fois sérieusement et
davantage atteintes par une législation intransigeante et par le
fameux principe fort élastique de "l'ordre public colonial"7 39),
L'indigène dit "évolué" s'efforce, sans y parvenir cependant,
de couper court avec toutes ses pratiques traditionnelles, dé
ressembler toujours davantage à son "maître" qui l'y incite par
l'appât de l'immatriculation. Considérée comme le symbole
d'une promotion sociale, elle n'est en réalité qu'une institu
tion visant à permettre aux indigènes qui l'obtiennent la iouis^
sance de tous les droits civils reconnus par la léaislWfinn
coloniale (40).

C'est cette période allant de 1908 à i960 que l'on peut
appeler le passé colonial du Zaïre actuel. Nous en retrouvons

(3?) voir l'article 4, alinéa 2, de la loi du 18 octobre 1908 sur
le gouvernement du Congo Belge dite la ''charte coloniale"
- Sur la notion dé l'ordre public colonial, voir s

- "Droit écrit et droit coutumier encentrale , A.R.S.O.M., classe des sciences morales et po-
mi^es, Mémoires, t.XXXVI, fasc.2, Bruxelles, 1970,
spécialement les pp.13-15;.

;;^alté^lémentaire du droit routumiei du Congo

*" nrivi" <3e la condition des inriiqênes en ciy-nH-„ . prxvê", Pans, Sirey, 1927, n®270-277 ^

latim^rSôit" '̂inc^-S^ution Timmatrinn-ti^S^ !;!;molais". A.R.S.O.M., Extrait du Bulle-txn des séances, Bruxelles, 1971, 3, spécialement les pp.347-
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des vestiges et des traces dans la législ.ation zaïroise

actuelle, nctamment eri matière d'organisation municipale dans ,
ie milieu rural : l'ordonnance-loi n®69/012 du 12 mars 1969
portant organisation des collectivités locales, par exemple,
a emprunté la substance ou l'essentiel de ses dispojsitions
à celles du décret du 10 mai 1957 qui date de l'époque colo
niale.

Du reste, c'est sous le régime colonial belge que se

situent les interventions législatives les plus importantes
ayant profondément marqué de leurs empreintes les étapes prin
cipales de l'évolution structurelle et institutionnelle des

cheffèriès, champs d'action traditionnels des autorités

traditionnelles.

§1. Le décret du 2 mai 1910 sur les chefferies et sous-chef-

feries. Principes de base et caractéristiqueè essentielles

Le décret du 2 mai 1910 et le reste de la sérié des inter

ventions législatives en matière d'organisation des chefferies;
et sousr-chefferies, trouvent leur fondement juridiquè dans la

"Charte coloniale" (Loi du 18 octobre 1908 sur le gouvernement
du Congo belge), spécialement dans son article 5; qui assigne
au gouvernement de la colonie, comme le prévoyait jadis l'arti

cle 6 de l'Acte général de la Conférence de Berlin de 1885,
dont il est manifestement inspiré, notamment la mission de

"veiller à la conservation des populations indigènes et à
l'amélioration de leurs conditions morales et matérielles

d'existence" (41).

(41) \^y.y^iri B.O., 1910, pp.456-471 J le décret du 2 mai 1910 est la
première intervention législative du Régime colonial belge en
matiere d'organisation des chefferies et sous-chefferies in
digènes. Il a été pris par S.M. le Roi Albert 1er, Roi des
Belges; le Roi Léopold II, ancien Roi-Souverain de l'Etat in-
dépendant^du Congo (1885-1908) s'étant éteint le 17 décembre
1909, après avoir réalisé l'a>nnexion du Congo à la Belgioue
en 1908. ^
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Le principe dont s'inspire le décret du 2 mai i9iÔ est

celui de "... faire administrer le nëgrë par son chef légitime
et de respecter la coutume dans tout ce qu'elle à dé cohciiia-

ble avec l'intérêt public ..*"(42). Dans cet esprit> les

organes d'action traditiorihéls de l'autorité politique ihdi^
gène vont continuer à fonctionner suivant les lis ët les

coutumes locales, sous réserve, bien entendu,

de l'ordre public et de la loi(sensu lat(J). Donc, én princi

pe, là gestion des intérêts des cheffêries demeure toujours de

la compétence des chefs indigènes? le Gouvernement de la Co

lonie, par le truchement de ses agents et fonctionnaires

territoriaux, ne peut intervenir que conformément aux prescrip
tions légales, dès que les pouvoirs dévolus aux chefs indigènes
paraissent "insuffisants ou excessifs"(43).

En principe, il apparaît ainsi que le bût poursuivi par
le décret du 2 mai 1910 eat double g d'une part, maintenir

l'autorité des chefs coutumiers et la force obligatoire des
coutumes locales; d^autre part, éviter surtout de placer les

autochtones sous 1'autorité directe des agents européens et sous

l'empire du droit écrit.

Par rapport aux décretr précédents, pris sous le régime
de l'ancien Etat Indépendant du Congo, celui-ci se distingue
par ses tendances civilisatrices. Alors que le décret du 6

octobre 1891 répondait à une double nécessité s de resserrer

les liens entre les autochtones et l'Etat, et de les faire

pai'ticiper aux charges très lourdes du Gouvernement", celui

de 1910, par contre, a pour but principal d'organiser les col

lectivités indigènes de manière qu'elles puissent "satisfaire

elles-mêmes à leurs besoins sociaux respectifs, tout en pour
suivant, sous la protection du Gouvernement, leur "ascension

(42) Rapport du Conseil colonial sur le projet du décret du 2 mai
1910, B.O., 1910, pp.455 et suiv„

(43) Ibid., p.443.
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progressive vers un état social meilleur" (44).

Au point de vue de leur étendue, le décret de 1910

vient apporter des limitations nouvelles e^. plus précises

aux pouvoirs des autorités traditionnelles.

En effet, sur le plan judiciaire notamment, le décret de

1906 stipulait en son article 9, que "le chef exerce lés

pouvoirs judiciaires que la loi détermine'', cela permettait
au chef de prononcer une sentence en dernier ressort dans

certaines matières déterminées par le législateur. Mais le

décret de 1910 prévoit en son article 19, alinéa 1er, que
"les juridictiQns européennes restent compétentes pour juger
toute affaire répressive qui a fait objet d'une sentence du

chef ou du sous-chef indigène". Aussi est-il interdit au
chef et au sous-chef, par l'article 20 du décret, d'in
fliger des peines corporelles autres que celles prévues par
le décret, et seulement de la manière prévue par le législa
teur.

certains autochtones se voient, par ailleurs soustraits à

l'autorité coutumière. il s'agit d'après les termes àu décret
... de ceux qui sont "employés par l'Etat ou attachés à un

établissement de caractère européen", ils oont directement
placés sous l'autorité des fonctionnaires européens. Tant
que ces conditions subsistent, ils ne peuvent être soumis
au régime des chefferies, donc à l'autorité des chefs coutu-
miers (45). Les autochtones de cette catégorie seront telle
ment nombreux aux environs des centres d'activités européens,
que la situation ainsi créee donnera lieu à une autre inter

vention législative s le décret du 3 novembre 1931 sur

(44) Ibid., p.443.
(45) Voy. le texte du décret du 2 mai 1910, in B.O., 1910, pp.

456 et sùiv.
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les CENTRES EXTRA>COUTUMlERS ' ries C.E.C.).

Ayant d'abojrder l'analyse de la législation relative aux

centres extra-coutumiers^ et de poursuivre ensuite notre

aperçu général sur les étapes principales de 1*évolution struc
turelle et institutionnelle de la chefferie traditionnelle, il
n'est pas sans intérêt^ dans le cadre de cette étude, de s'arrê
ter quelques instants sur le décret du 15 avril 1926 portant or

ganisation des juridictions iridiaènes„ En effet, c'est par le
biais des institutions judiciaires que l'AUTORITE coTmTMTBPP
exerce une bonne part de ses pouvoirs. Examinons donc succinc
tement le susdit décret afin de mieux cerner l'étendue des com
pétences juridictionnelles des autorités traditionnelles.

§2, Les juridictions indigènes s décret organique du 15 avril
1925 (46)

I. Quel était l'état du système judiciaire, dans les chefferies
avant le décret du 15 avril 1926 portant organisation des
Durxdxctxons indigènes ?

Jusqu'en 1926, le pouvoir judiciaire n'était reconnu
par le législateur colonial, à l'échelon des chefferies,
qu'aux chefs et sous-chefs indigènes légalement investis (47).

(46) voir le textè^originel de qe décret, in b'.'o., 1926, pp.448, et
e? comnléïï • du susdit décret tel qu'il a été modifié
érf f ^ régime colonial, in Codes Piron,éd. 1960, tome II, pp.114 et suiv.

désigner le décret du 15 avril 1926 tel que modifié et
complète a ce jour, nous utiliserons, dans la suite de cette étude
une expression consacrée par l'usage s celle de "décrets coor-
donnes sur les juridictions indigènes" par l'arrêté royal du
13 mai 1938 (B.O., 1938, p.471). •

le décret du 2 mai 1910 sur les chefferies et les

derïimiffr-^f ^"'̂ Wnes avait, de manière assez précise, tracédes limites a la compétence répressive des cheE) et des sous-chefs

cïes'îrii 20?^- 2mai 1910 .!?" 2^!
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Au contact des faits et réalités négro-africaines,

le régime colonial s'aperçut enfini après quelque dix-
sept ans d'expérience,, que le système judiciaire qui

était en vigueur jusqu'alors, comportait de très grandes

déficiences»

Bien des erreurs, procédant surtout, nous paraît-il, de

l'ignorance, dans le chef du colonisateur, de la psycho

logie des autochtones n'étaient nullement de nature à assu

rer le bon fonctionnement d'une justice saine et, par con

séquent, l'ordre et la paix au sein des chefferies. Une

justice saine, pour les autochtones, signifiait surtout,

nous semble-t-il, celle qui devait, sous réserve de ilordre

public, répondre aux exigences de leur mode de vie, de leur

culture, de leurs conceptions juridiques et judiciaires,

de leur mentalité, de leur conscience et de leurs besoins

Sans doute, la législation coloniale a-t-elle considéré

toujours, comme principe de bas, que les règles iuridicmes

à appliguer aux autochtones. spécialement en matières des

droits civils, devaient être leurs coutumes et non celles

du droit écrit gui étaient d'importation européenne (48).

Cependant, en matière judiciaire, le législateur

colonial semblait, jusqu'en 1926, perdre de vue, ou tout

au moins méconnaître, l'importance prépondérante des
facteurs essentiels devant assurer précisément l'application

du susdit principe.

(48) 1) Voy. la Loi sur le gouvernement du Congo belge du 18 octobre
1908 dite "la Charte coloniale", chai:, il s "Des droits ,..
des indigènes". spécialement en ses art.2, al.1er.et 4, al.2,
in B.O.. 1908, pp.65 et suiv.

2) Par l'expression "droit écrit d'importation européenne", nous
entendons le droit écrit, d'origine européenne et, plus
précisément, de type français. Rappelons, en effet, qu'à
l'époque des codificationsnapoléoniennes, la Belgique faisait
partie des territoires de la France impériale (1804).
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D'abord. en effet, le législateur n'a pas suffisamment tenu

compte du fait que seuls des JUGES INDIGENES qualifiés, eh
vertu de la coutume, étaient les mieux indiqués, les mieux

placés, en tout cas, pour saisir toutes les nuances ..i"
des règles coutumières et en assurer l'application correcte

à des cas d'espèce.

Aussi, le législateur n'a-t-il pas tenu suffisamment compte

non plus de ce que "... pour ne pas rester à l'état de pure

théorie pour rapprocher effectivement la justice des

justiciables, "le pouvoir judiciaire chargé d'appliquer les

coutumes devait avoir des organes dans tous les groupements"

.. " (49)

Enfin, il a perdu de vue que "... pour avoir de l'autorité,

les déciisibns devaient autant que possible être rendues

par les personnes traditionnellement "habilitées à trancher

des contestations ou des litiges (50).

En conséquence, le système judiciaire en vigueur/ dans la
Colonie, jusqu'à la mise en vigueur du décret du 15 avril

1926, partant organisation des juridictions indigènes> s'est
révélé particulièrement déficient. Le rapport du Conseil

cbionial, sur le projet de ce décret organique de 1926, rédigé

par M.WALEFFE, en a fait le procès en termes très sévères s

"En ne reconnaissant comme juges indigènes que les chefs

investis prévus par le décret sur les chêfférie^ (51), nous

avons détruit ou tout au moins paralysé un des facteurs

essentiels à l'existence des sociétés indigèhés. Partout

(49) Voy. rapport du Conseil col, sur le projet de décret d!u 15 avril
pgr^lgt organisation des juridictions indigènes, in B.O.

(50) Cfr B.O., I926i p,438. C'est nous qui soulignons^
(51) Il s'agit précisément du décret du 2 mai 1910. sur les chefferies

et les sousT-chefferies. analysé plus haut (voy, supra §1) ? spé
cialement ses dispositions des art,17, 18,19 et 20, in B.O,,
1910, pp.463-464é C'est nous qui soulignons.
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l'on a constaté que, faute de ce soutien, celles-ci sont en

train de s'effriter, l'anarchie dans le domaine politique,

social ou même purement moral les menace. Le projet du décret

constitue une heureuse tentative de consolidation et de

reconstruction ... pour l'ordre interne des cfaefferies. pour

la conservation des organisations familiales, comme aussi pour

la CONFIANCE des indigènes envers le POUVOIR occiiPANT" (52) .

II. Reconnaissance dès-juridictions traditionnelles et institu
tion des juridictions coutumières par le décret originel du
15 avril 1926 sous le vocable générique de "juridictions
indigènes"

Alors que jusqu'en 1926, le législateur colonial ne

reconnaissait comme seuls juges indigènes que les chefs et sous-
chefs de chefferie^légalement investis, le décret du 15 avril 1926

avril 1926 portant organisation des juridictions indigènes,
par contre, reconnaît aux autorités coutumières, autres que

les .chefs et les sous-chefs indigènes légalement irss/estis,
"le pouvoir judiciaire que la coutume leur attribue

cependant, à l'exercice de ce pouvoir traditionnel des

autorités coutumières, le législateur apporte d'importantes
innovations s il édicté certaines règles de procédure; il
impose, en outre, "comme condition es Q^tielle" dé la compo
sition de toutes les juridictions coutumières, "la présence

d'un greffier ou tout au moins d'un iuae sachant écrire

enfin il renforce mte leur compétence juridictionnelle en
II

• o e

(52) Voy.,in B.O., 1926, p.438, in fine.
Il est fort intéressant de remarquer que le conseil colonial
marqua son accord sur les conclusions de ce rapport rédigé par
M.WALEFFE, et adopta, "à l'unanimité des membres, moins une
abstentioir**, seulement, le projet du décret du 15 avril 1926
portant organisation des juridictions indigènes » Voy ,, in B.O.,
1926, p.448 et in C.R.A., 1926> p.253 (discussions et approba-
txon du projet de décret par Ç.çol,)
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donnant à leurs décisions, le caractère de jugements vérita

blement ifiôdernes , soumis aux règles gênêtàles sur l'exécution

et, en particulier, au^PRINCIPE dé 1'autorité de la CHOSE

JUGEE (53).

Le principe de l'autorité de la chose iuaée est sans

doute une des innovations les plus profondes que œ décret

organique de 1926 a apportées dans le fonctionnement des

juridictions coutumières.

En effet, dans bien des coutumes ancestrales, un jugement ou

une sentence arbitrale n'avaient pas eux-tAêmes "forbe de chose

lugée". . il fallait de pIbs l'acceptation et de la partie

perdante et de la partie gagnante„ Ainsi tant que l'une et

l'autre des parties en cause n'avaient pas accepté la sen

tence rendue, on pouvait revenir sur un même et seul litige
autant de fois que les circonstances l'exigeaient. Et com

me il n'y avait généralement ni délais, ni forclusion de

recours, on peut imaginer qu'il devait y avoir bien "des

iitigès à retardement". Par exemple, vingt ans plus tard, .
l'héritier de là partie perdante, ou même de la pàrtie ga
gnante, pouvait ramener l'affaire au tribunal î le même tri

bunal ou un autre, peu importe, mais toujours concernant

(53) Voy>, in B.O., 1926, p.439 et 440-443 du rapport du Conseil colo
nial .précité; mais noter spécialement les dispositions du décret
du 15 avril 1925 tel qu'il a été modifié et "omplété à ce jour
c'est-à-dire les dispositions des décrets coordonnés par 1'A.R,
du ,13 mai 1938 sur les juridictions indigènes (voy., in B.O.,
1938> p.431 et suiv.),° décrets coordonnés tels qu'ils ont été
modifiés eux aussi à ce jour s Voir, in codes Pir.on,éd. 1960.
tome II, ppi116-124.
Ainsi donc ; 1®) institution, composition et surveillance (art
l-lo) ; 2") compétence (art. 11-17) ; 3°) règles de fond fari- is-
24) à appliquer; 4») procédure fart. 25-31); 5«) révision des
luq^ents (art. 32-34); 6°) annulation des jugement^ fart
7°) appej, des jugements des tribunaux de territoire et de ville
(art. 36)et enfin 8°) dispositions générales (art.337-38).
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le même litige tranché il y a vingt ans (54), On peut regretter
que ni l'exposé des motifs, ni le rapport du Conseil colo

nial sur le projet du décr. t organique de 1926 n'aient re
levé à propos et souligné de manière plus explicite la très

importante innovation que constitue le principë de l'auto

rité de la chose jugée dans 1 ' oraani .gai-ir>n et le fonctionne

ment des juridictions coutumiêres (55),

Remarquons encore que le décret organique de 1926 ne
se borne pas seulement à consacrer l'existence des juridic
tions coutumiêres? il permet également la création de deux

nouvelles espèces de juridictions dites "indigènes", mais

que les coutumes traditionnelles ne connaissaient pas. Il
s'agit précisément des tribunaux de secteur et des tribunaux
.âê_.ç,!entrei En effet, dans les régions où les groupements
traditionnels n'étaient que "trop peu organisés pour êtr^
éri<&és en chefferiè", ou encore là où les chefferies étaient
; P® '̂, inipoî^tantes", surtout au point de vue démographique,
le gouvernement de la Colonie était autorisé à "réunir plu
sieurs juridictions coutumièrés en une seule" (56) s d'où

i.^^ ^^^stion des tribunaux de secteur (57).

le.même sens, SOHIER, A,, op,cit., n°126, p.l03.
si ' intervenaient, tempérant ainsi les
^ assurant, par conséquent, la paix sociale; mais telpro-ncxpe s absence de l'autorité de la chose jugée,

dans bxen des coutumes ancestrales,
(55) in B.Oo, 1926, p.443 "Règles de fond", "Procédure" et

rr ^.®*®cution des jugements", pp.445-446,(36) Voy, in B.O., 1926, p.438„
noter ici que l'idée qui a présidé à la création

des trxbunaux de secteur trouve son origine dans les instructions
!!° cjr^lalre ministérielle du 8 novembre igan
de nouSTlig le ministre Louis Franck préconisait la création
allai^n^ entités administratives appelées "secteurs" qui
Sibîefchefferies numériquement t?opdévelopper harmonieusement, on trouvera letexte de la susdite circulaire ministérielle dans le R u F A <3 t

t2rïSiL' "T" f ontionnaires et agents du sefî^T^*
RrCS.^ae'îsfo fillo; successives du
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Dé meme enfin, dans les aggiomérations d'autochtones de

tribùs différentes, qui, savons—nous v , s'étaient forinêes

spécialement dans lé voisinaç,Q des premiers districts urbains
et d'autrès grands centres d'européens, le goùvernèmeht poù'̂
vait créer un tribunal composé d'indigènes e,, d'où là créa
tion des tribunaux de centre (58).

Il est intéressant de noter, au passage, que 1'existence
ou la création et l'organisation des tribunaux de secteur et

de tribunaux de centre ont précédé celles des entités adminis

tratives portant les mêmes noms s CENTRES et SECTEURS1

Nous verrons dans la suite de cette étude que la conception
respective des CENTRES, en 1931, et des SECTEURS, en 1933,
répond, en matière d'organisation de l'administration lôcalé,
aux mêmes préoccupations qui, ici, en matière d'ôrganisation
judiciaire, ont abouti à la création respective dés tribunau x
de CENTRE et dés tribunaux de SECTEUR (59).

A la mùmière des travaux préparatoires, on peut affir
mer que, le législateur colonial, instruit par l'expérience
du passe, poursuivait, par le décret organique dé 1926 sur
les juridictions indigènes, un double but s rapprocher la
justibe des justiciables et, en même temps, assurer l'âppli-
cation correcte aux autochtones de leurs coutumes, sous réser-
ve, bién sûr, de l'ordre public et des lois de la Colonie (60).
Pour rapprocher la justice des -justiciabJ es. le législateur
a maintenu et fortifié les juridictions coutumiêrés là où

(58) Voy. in B.O., 1925, p.438.
(59) Voir infra ; §3 "Les centres extra-coùtumiers" (C.E.C.); et

§4 "Les secteurs"
(60) Voir l'art. 4, alo2, de la Charte coloniale.

î alinéa 1er , des décrets coordonnés sur les juri
dictions indigènes utilise l'expression assez insolite de "l'or
dre public universel". La doctrine l'a interprétée comme
/ l'ordre public colonial", selon l'expression de l'éminentjuriste français, le Professeur H.SOLUS (voir suPra, note n°39).
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elles existaient? au besoin, il en a établi "là où des agglo-

niérations d'indigènes s'étaient artificiellement créées"...
• • • !

Enfin, pour assurer l'application correcte des règles coutu

mièrës aux autochtones, le législateur a organisé et rénové

même les juridictions coutumièrës en y apportant, à maints

égards, des innovations fort importantes en vue d'en assurer

un meilleur fonctionnement s seuls des juges indigènes

sont chargés d'appliquer, aux personnes de leur race, des

règles qui sont susceptibles de répondre "à leurs conceptions

et au stade de leur développement matériel et moral

règles qui sont "seules à même ... de soutenir leur ordre

familial et social et de leur procurer ainsi les conditions

, indispensables à leur développement moral et matériel"(61).

, Toutefois la question se pose de savoir si la reconnaissance

par le décret organique de 1926 sur les juridictions indigènes,

des autorités judiciaires traditionnelles, autres. qU; le; chef

investi, et la création de nouvelles juridictions coutumièrës

n'ont pas provoqué comme effets l'effacement du rôle juridic

tionnel du chef investi et, par conséquent, l'érosion de ses

pouvoirs .

De: prime abord cela paraît évident et semblé aller de soi.

En réalité, tel ne semble pas avoir été le cas. Certes, en

effet, la réhabilitation des juridictions coutumièrës tradi

tionnelles de chefferia et même la création des tribunaux de

secteur et des tribunaux de centre, ont supprimé le monopp-lQ de

l'exercice du pouvoir judiciaire par le chef investi, d'après

la législation qui était alors en vigueur sur les chefferies

et les sous-chefferies indigènes (62). Cependant la suppres

sion de ce monopole ne s'est pas traduite en fait par l'effa

cement du rôle juridictionnel du chef investi au sein de sa

(61) Voy. in B.O., 1926, p.438.
(62) Il s'agit toujours du décret du 2 mai 1910, analysé plus haut;

voir supra §1.
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chefferie, La faculté que le décrtt donne à celui-rci de faire

partie du tribunal de chefférié, même si d'après la coutume,

il n'a pas ce droit (63) constitue sans doute un apport

considérable à l'autorité du chef de cheffetie. Saiis doute

convient-il de reconnaître que le chef investi n'est plus
le seul légalement chargé d'exercer le pouvoir judiciaire,

mais il demeure incontestablement le moteur de la vie judi

ciaire au sein de sa chefferie ; par le jeu de la présidence,
le chef pèse de tout son poids sur la balance des décisions

du tribunal de chefferie.

Ayant ainsi terminé l'aperçu sur les juridictions cou-

tumières, on peut aborder à présent l'examen, encore que
sonunaire, de la législation sur les centres extra-coutumiers,
avant de poursuivre ensuite notre aperçu général sur les

étapes principales de l'évolution structurelle et institu-

tionneile dé la! chefferie traditionnelle, champ d'action pri
vilégié des autorités traditionnelles.

§3. La création des centres extra-coutumiers (les C.E.C.) s

décret originel du 23 novembre 1931 (64)

En 1931, il existait, dans la Colonie du Congo Belge, deux
tvpes d'agglomérations d'autochtones s il en était d'abord très

nombreuses pour la plupart dont la population vivait dans le cadre

d'une organisation essentiellement traditionnelle ou coutumière;„

Il s'agissait là des CHEFFERIES et des SQUS-CHEFFERIES indigènes

régies jusqu'alors par le décret du 2 mai 1910 que nous

(63) Voy. les dispositions de l'art. 3 du décret organique du 15
1926, sur les juridictions indigènes, in B.O., 1926,

p.439.

(64) Vov. le texte officiel, in B.O., 1931, pp.773-785, et le
rapport du C.col. in B.O., 1931, I, pp.767-773,



50.-

avons analysé plus haut (65). Les autres agglomérations d'auto

chtones appartenant alors en fait à un second et nouveau type,
étaient peuplées d'individus détachés de leurs chefferies dfori-^

gine et agglomérés autour de ces pôles d'attraction "que cons
tituaient les premieres agglomérations urbaines de tiape européen

et les "CENTRES importants, commerciaux et industriels" (66).
Ainsi s'etaient constituées de très importantes aggloméra

tions d'autochtones partis de leurs chefferies d'origine et
venant de diverses régions du pays (67).

(65) Voy. supra, §1.
(66) Ici nous préférons l'expression "agglomérations urbaines de

type européen" à celles de "ailles" ou "villes européennes"
qu'utilise M.J.Magotte dans son très intéressant ouvrage.
Voy. MAGOTTE, J.M,, "Les Centres extra-coutumiers", " com-
mèntaire dés décrets du 23 novembre 1931. des 6 et 22 juin
19M. - Ed. Dison-Verviers, 1938, p.19. " ... à proximité
dës villes ..i".
En effet, d'un point de vue strictement juridique, les pre-
mièreis villes européennes n'ont connu une existence officielle,
au Congo belge, qu'à partir de l'année 1941 et pas avant,
comme on le croit trop souvent, c'est l'ordonnance légisiati-
ve du 25 juin 1941 qui donna officiellémént le statut juri
dique dé "villes" aux premiers districts urbains, modifiant
ainsi le décret du 12 janv ier 1923, lequel
avait permis la création des districts urbains (voy., in B.O.,
1923> pp.118-122). Léopoldville (actuellement Kinshasa) et
Elisabethville (Lbumbashi) furent les toutes premières"villes
européennes" au Congo belge, à partir du 25 juin 1941.
Très symptomatique est le fait que, dans son rapport sur le
projet du décret du 23 novembre 1931 relatif aux centres
extra-coutumiers, le Conseil colonial utilise prudemment les
termes "... grands centres ...", et non "villes" ou "villes
européennes", ce qui est correct, voy. ce rapport in B.O.
1931, I, p.767,
En droit public colonial belge, une ville est une aggloméra
tion dotée du statut juridique de "villes" par une décision
de l'autorité compétente en vertu de la législation urbaine.

(67) Remarquons que cette catégorie d'autochtones soutraiits
a toute organisation coutumière, et échappant, de ce fait,
à l'autorité des chefs coutumiers, comportait dzjàddes milliers
d'individus. En 1931, les districts urbains de léopoldville
(actuellement Kinshasa) et d'Elisabethville (actuellement
Lubumbashi), notamment comptaient déjà jusque près de 30.000
habitants appartenant à cette catégorie "de déracinés".
Voy. MAGOTTE, M.J, , op.cit. sur les C.E.C., - Commentaire des
decrets des 23 novembre 1931, 6 et 22 juin 1934, n"!, p.19
in fine.
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Complètement étrangères à toutes règles d'organisation politique

traditionnelle, ces agglomérations ne possédaient, jusqu'en

1931, aucune forme d'organisation administrative particulièrê^

Leurs habitants étaient administrés directement par l'autorité

européenne qui se trouvait obligée d'atteindre chaque individu,

sans aucun intermédiaire officiel.

C'est alors que le législateur fut amené, par là force

des choses, à formuler, pour ce type d'agglomérations d'aùtô-'

chtones "... des règles d'administration spéciales" ..." et

à les doter d'une ... sorte de statut communal" (68). Telle

fut l'origine du, statut juridique des CENTRES EXTRft-COUTUMIÉRS

(ou C.E.Co) organisés par le décret originel du 23 novembre 193i

lequel fut modifié et complété ensuite par les décrets des 6

et 22 juin 1934. le tout coordonné par l'àrrêté royal (À.R.)

dû 6 juillét 1934 (69)»

En son intitulé, cet arrêté royal, tout comme le décret originel

dé 193i, comporte la dénomination de "CENTRES EXTRA-COOTIMIERS'',

tandis que le législateur emploie, dans le corps des diispositions

des décrets coordonnés, les termes "CENTRES INDIGENESC'est

fort curieuxj puisque le législateur ne semble pas en faire

grand cas; il n'y avait, serait-on enclin à le dire, auûuii

problème !

Est-ce par inadvertance que le législateur s'est permis de

verser dans, ce que nous serions tenté d'appeler "la confusion

(68) Voy. MAGOTTE, M.J., op.cit., sur les C.E.C., Dison-Verviers,
1938, n''4 in fine, p.21. Voy. aussi id., op.cit., sur les C.ï.
1934, Dison-Verviers, 1934, p.6, "Introduction",

(69) 1°) Voy., le texte de l'A.R. de coordination du 6 juillet 1934,
in B.O., 1934, p,912 et suiv.; aussi in Codes LOUWERS, éd.l934,
p.145 et suiVo
2®) Voy„ décret du 6 juin 1934. in B.O., 1934, p.712 et Décret
du 22 juin 1934. in B.O., 1934, p.721.
3®) Voy., le rapport du Conseil colonial sur les décrets coor
donnés relatifs aux C.E.C.. in B.O., 1934, I, p..7l2. C'est un
rapport très bref, ne comportant que 12 lignes à peine.
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de vocabulaire" ? (70) .

Et pour sa part, le conseil colonial non pilus pa£àit n'avoir
pas cru nécessaire de devo:^r relever ou faire remarquer cette
anomalie de terminologie et de proposer, suggérer un terme uni
forme et plus approprié à ce type d'agglomérations étant
donné la composition de leurs populallions.

La première appëllation, figurant dans l'intitulé des
décrets coordonnés par l'arrêté royal du 6 juillet 1934,

c'est-à-dire celle de "CENTRES EXTRA-COUTUMIERS"nous paraît

répondre mieux au caractère de ce type d'agglomaratibns
urbaines; elle nous paraît surtout les opposer mieux que la

seconde, c'est-à-dire celle de "CENTRES INDIGENES", aux

"r'-i-rronscriptions indigènes" dont les règles d'organisation

politique et administrative font l'objet du décret du 5 décem-
bre 1933, que. nous allons examiner dans le prochain; paragraphe

<71) •

En ce qui concerne les pouvoirs des chefs couturaiers.

(70) C'est difficile de connaître exactement ce qui s'est passé,
ni, la pensée, ni la volonté du législateur , le rapport du Con
seil colonial étant muet à ce sujet. Voy. B.O., 1931, I,

t Ë>p. 767-773 et in BoOo, 1934, p,7l2. On peut toutefois croire
que le législateur a remarqué son erreur bien tard, soit !
puisque, dans le corps des dispositions du décret du 10 mai
1957 portant organisation des CIRCONSCRIPTIONS, il n'emploiera
plus, ni l'appellation "CENTRES EXTRA-COUTUMIERS:. ni celle
de "CENTRES indigènes". mais "CENTRES" tout court. -Voy, infra

(71) Ici, quelques précisionss*imposent pour la bonne compréhension
de ce passage de notre étude.
- En 1934, le décret originel du 23 novembre 1931 sur les

C.E.C. a été pris et promulgué à l'époque où c'était le
décret du 2 mai 1910 qui régissait les chefferies et les
sous-chefferies indigènes.

- En 1934, l'A.R. coordonnant les décrets du 2,3 novembre 1931
et des 6 et 22 juin 1934 sur les C.E.C. a été pris et pro
mulgué le 6 juillet 1934, c'est-à-dire justement après le
moment où l'ancien décret précité de 1910 a été aborgé et
remplacé par le décret du 5 décembre 1933 sur les circons
criptions indigènes.
Donc, la législation sur les C.E.C. a coexisté d'abord avec
le décret de 1933 sur les C.I. s les chefferies et les secteurs.



53„-

les décrets coordonnés par l'A,R. du 5 juillet 1934
sur les C.E.C»apportent une très .mportante limitation

à leurs compétences "ratione personae" et "ratione loci'j

En effet, les dispositions du décret du 2 mai 19lO

relatives à la composition des Chefferies et des sous-cheffe-

ries assimilaient les Noirs Africains des contrées limitrophes
aux indigènes du Congo Belge?il les soumettait tous à l'auto
rité des chefs coutumiers (art„ 1 et 3)„ Désormais si ces

gens fixent leurs résidences dans un C,E,C„, ils échappent
à l'autorité des chefs coutumiers en vertu des dispositions
des décrets coordonnées par l'A,R„ du 6 juillet 1934 sur les
CENTRES EXTRA-COUTUMIERS (72 ) „

Avant d'aboutir au décret du 10 mai 1957 sur les cir

conscriptions dites "indigènes", il nous reste à examiner
soommairement le décret du 5 décembre 1933 qui a surtout
la particularité de consacrer l'existence des secteurs
en tant que circonscriptions indigènes, coexistant avec des

chefferies reconnues jadis en vertu des décrets de 1906 et
de 19lO„

v/2) Voy, spécialement les dispositions des articles 17-35 de
l'A.R„ du 6 luillet 1934 coordonnant les décrets des 23
novembre 1931, 6 et 22 juin 1934 sur les C.E.C. s des habi-
tants (B„0-. 1934, p„912 et suivJ„
Pour tout ce qui concerne s 1'organisation administrative du
centre extra-coutumier, ses organes d'autorité, la composi-
tion de sa population, le rSle et les attributions de ses organes

administration „,„ on lira avec beaucoup d'intérêt l'excellent
commentaire des decrets coordonnés par l'A.r:„ du 6 juillet 1934
sur les C.E.C., dans l'ouvrage précité àe M.MAGOTTE

iSr' centres extra-coutumiers", Dison-Verviers,pages n 1-267; aussi, in Novelles - Droit colonial,
tome III, Bruxelles, 1938o =============='
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§4. La restructuration de certains groupements tradi

tionnels et la création de SECTEURS s décret du 5

décembre 1933 portant organisation des circonscrip

tions indigènes. - CHEFFERIES et SECTEURS

Dès 1920, une réaction s'était produite en faveur

d'une réduction du nombre de petites chefferies et d'un

regroupement des communautés faibles et disséminées en

quelques entités territoriales suffisamment importantes

et capables de se développer d'une manière harmonieuse

dans tous les domaines de la vie sociale. L'exposé

des motifs du décret fait mention d'une CIRCULAIRE minis

térielle qui, en 192) préconisait le regroupement de pe

tites collectivités locales et qui envisageait alors la

création des entités ou des circonscriptions administratives
qui seraient dénommées "SECTEURS" (73) ,

Avant de rechercher le but de la restructuration de

certains groupements traditionnels en SECTERUS par le

décret de 1933, il importe de noter, au passage, que la
réunion de certains groupements coutumiers a facilité

un regroupement parallèle des tribunaux de chefferie qui

n'avaient pas pu être reconnus auparavant en vertu du

décret du 15 avril 1925 sur les juridictions indigènes
que nous avons examiné plus avant (74).

(73) Voy., le texte officiel du décret, in B.O., 1933, p,779
et suiVo; voir aussi le texte de la "Dépêche ministérielle
du 8 novembre 1920", adressée au Gouverneur général, in
R.UoF.A„S„To, Bruxelles, 4e éd., mars 1925, p.180-189.
Il s'agit précisément de la circulaire ministérielle par
laquelle le ministre Louis FRANCK préconisa, depuis 1920
la création des "SECTEURS" comme entités administratives
devant regrouper des petites chefferies trop faibles pour
se développer harmonieusement dans tous les domaines de B
vie sociale.

(74) voir supra s §2 "Les juridictions indigènes (...)" et la
nous n 4oo
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II semble d'ailleurs que la conception du "secteur admi

nistratif" répond, en matière d'organisation administrative,
à la même préoccupation que celle qui, en matière d'or

ganisation judiciaire, a about i à la création des tribunaux
de SECTEUR (75),

Après avoir amorcé l'organisation politique et admi
nistrative des populations rurales dans un cddre uniforme,
c'est-a-dire celui des chefferies et des sous-chefferies.
le le;^-jiateur créa, en 1933, un autre type de circonscrip
tions indigènes s les SECTEURS„

Le nombre de ceux-ci alla croissant jusqu'à égaler et dé
passer même, en 1958, celui des chefferies. Par exemple,
trois années après l'entrée en vigueur du décret de 1933,
soit en 1936, les circonscriptions indigènes régulièrement
constituées comportaient 2 l67 chefferies et 142 secteurs
seulement„ Mais à la fin de l'année 1958, il n'y avait

.343 chefferj.es contre 525 secteurs sur toute
l'étendue du territoire du Congo belge (76),

Qu^...était le but, poursuivi par le législateur colo
nial en regroupant des entité.g coutumières par la création
des secteurs ? La création des secteurs, tout comme cell^-
de certaines chefferies de 18 91 à 1933 répondait au besoin
d'organiser les populations indigènes dans des entités où
elles pouvaient se développer dans tous les domaines et

(75) Voy., rapport du Conseil coloni?^! sur le projet du décret
du 5 décembre 1933 relatif aux C,I„, in B,0., 1933, p,949

(76i Voy., notre tableau, en annexe, sur l'évolution du nombre
respectif des chefferies et des secteurs (voir annexe n°l)„
Ce tebleau st réalisé sur base des données chiffrées four
nies par les rapports annuels du Ministère des Colonies
sur l'Administration locale du Congo belge s de 1933 à

. 1958, dernière année dont on a le rapport. On constatera
les données pour les années 1940. 1941. 1942 et 1959

manquent. ~~
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évoluer normalement sans heurts„ Mais ici une question se
pose s pourquoi le système uniforme des chefferies n'a~t-

il pas réussi ? Est-ce sa déficience qui a dû donner lieu

à l'apparition des SECTEURS ?

Pôûr repuiiOi-o à. aotto question, il convient de rappeler
que le décret du 2 mai 1910 sur les chefferies et les

sous-chefferies avait pour but de constituer, dans toute
l'étendue de la Colonie du Congo Belge, "des groupements
animes d'une vie propre et munis de moYens d'action tradi

tionnels destinés, tout d'abord, à pourvoir, selon leurs
vues et sous la surveillance du Gouvernement, aux intérêts
communs des membres des groupements dans le cadre de l'or

ganisation politique et administrative 9,énérale; en out#
à realiser les mesures prescrites par le Gouvernement pour
améliorer les conditions matérielles et morales des indi
gènes qui en font partie" (77)„

Pour atteindre le but visé par le décret du 2 mai
1910, il fallait donc l'existence de groupements suffi
samment nombreux et forts partout, dans toutes les régions
de la Colonie du Congo Belge. Malheureusement, de nombreux
notables réussirent à obtenir indûment leur reconnaissance
en tant que chefs indépendants (78); ce qui contribua
à 1"émiettement des chefferies. C'est ainsi que, de 1909
à 1917, le nombre de chefferies reconnues passa de 1<,068
à 6.095 ! Bon nombre de chefferies traditionnelles accu
saient, dès lors, une réelle "incapacité" à se développer
elles-mêmes, surtout sur le plan économique où elles
étaient presque sans aucune rentabilité (79).

^•"9»' P<.949, C'est nous qui soulignons.(78) Voir le rapport du conseil colonial sur le projet du décret
du 5 décembre 1933, in B.O., 1933, p.952.

(79) On a pu relever, par exemple, que certaines chefferies de
1 époque ne comptaient qu'une cinquantaine de contribuables
oir s P.A.C, ; "La politique d'administration indirecte

sur l'autorité indigène", in Problèmes
d Afrique Centrale, n°43, 1959, I, p.28, col.i;
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Dans bien des régions, des groupements coutumiers s'étaient

effrités, des tribus scindées en plusieurs fractions, sous

l'action des facteurs nombreux et divers. Ailleurs, on ren

contrait des villages épars, dispersés, disséminés dans la

forêt, la brousse ou la savane mais coutumièrement bien

organisés. Or ces petites communautés prises isolément ne

pouvaient réaliser de progrès sensibles, dans presque aucun
domaine de la vie sociale» il y avait donc intérêt à étendre

à ses populations émiéttées, atomisées presque, le système

d'organisation politique et administratif que consacraient
les règles d'organisation des chefferies et des sous-cheffe-

ries, de maniéré telle les vues nettement progressistes du
décret précité de 1910 eussent pu être réalisées ou concré

tisées, Ce fut une des raisons pour lesquelles, le légis
lateur décida, par le décret de 1933, de réunir ces groupe
ments coutumiers en entités administratives plus importantes

et capables, par conséquent, de se développer. Ces entités

administratives étaient donc les secteurs, auxquels il ne
fallait toutefois pas appliquer des règles totalement diffé

rentes de celles des chefferies. Les secteurs vinrent ainsi

suppléer au système unique et uniforme des chefferies et

sous-chefferies instauré jadis par le décret du 2 mai 1910

et non pour le remplacer (80).

Le Conseil colonial a, dans son rapport, indiqué les
raisons principales pour lesquelles le législateur colonial
décida, par le décret du 5 décembre 1933, le regroupement
des petites chefferies, reconnues jusque là en vertu du
décret du 2 mai 1910, et la création des nouvelles entités

(80) Voir dans le même sens également s jyiAGOTTE, J. , "Les circons
criptions indigènes". - Commentaire du décret du 5 décembre
1933, d'après l'exposé des motifs, les travaux préparatoires
et le rapport du Conseil colonial", - éd. Dison-Verviers,
1934, pp.6 et 7 (Introduction); et pp.9-13, §1 et §2.
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administratives, en ces termes ;

"pour les porter à un niveau de civilisation plus élevé,
"il est bon, voire nécessaire, de constituer en groupe-

"ments suffisamment nombreux et cohérents des populations
"émiéttées„ L'Administration se trouvera parfois devant

"une poussière humaine où la cellule sociale n'est plus,
"ou à peu près plus, que la famille naturelle („oo)o Plus
"souvent, elle rencontrera des groupements autonomes

"organisés coutumiêrement comptant quelques dizaines, quel-

"gues centaines d'individus. Chacun d'eux, né d'une évo-
"lution naturelle des choses, ou de dislocations provô-

"quées par des circonstances accidentelles, est impuissant,.
"pris isolément, à réaliser aucune institution, même

"une institution de justice intérieure, ce qui a conduit

"aux tribunaux de secteur, institués par le décret du 15

"avril 1926" (81) »

En somme, ce décret constitue, avec les décrets coordon

nés relatifs aux centres extra-coutumiers, une sorte de

"code de l'organisation administrative indigène de la Colonie",

comme l'écrit très justement M.J.Magotte (82) „ On dirait

aussi volontiers qu'il constitue une véritable charte de
l'organisation politique et administrative des groupements

indigènes traditionnels (83)„ Par ce décret, les chefferies
et les secteurs forment et deviennent progressivement

(81) Rapport du Conseil colonial relatif au projet du décret du
5 décembre 1933 sur les circonscriptions indi ènes, in B,0.
1933,li po965, - C'est nous qui soulignons„

(8 2) Voir s MAGOTTE, J., "Les circonscriptions indigènes ( „. . ) " ,
op.cit., p.5.

(© ) Rappelons que, à cette époque, ces circonscriptions indigènes
(chefferies et secteurs) étaient régies par le décret du
5/12/1933 qui a remplacé ^elui du 2 mai 1910; tandis que les
C,E«C. et les cités indigènes (O.L. IVO/AIMO du 20 juillet
1945) faisaient toujours l'objet de textes législatifs sé
parés, distincts.
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1'échelon inférieur, c'est-à-dire les cellules de base de la

pyramide que constitue la structure politico-administrative

de la Colonie du Congo Belge,

Parmi les principales innovations du décret du 5 décembre

1933 qui nous intéressent, dans le cadre de la présente étu

de, relevons surtout :

1°) la suppression des sous-chefferies?

2°) la création et l'organisation des SECTEURS;

3°) l'attribution aux circonscriptions indigènes (chefferies

et secteurs) de la personnalité civile et de finances

propres;

4°) un élargissement considérable des obligations administra

tives des chefs de chefferie et de secteur

5°) attribution aux chefs de chefferie et de secteur du pou
voir d'édicter des règlements dans certaines matières

et dans certains domaines.

Dans l'organisation des circonscriptions indigènes (chef

feries et secteurs), il est intéressant de remarquer que le
décret du 5 décembre 1933 reconnaît les Conseils des Notables
( énanant du conseil des Anciens) pour les CHEFFERIES, - conseils
dont lés membres sont désignés par la coutume, et crée les

.Conseils—de—secteur„ Ceux-ci sont composés de membres de

de membres nommés en principe, mais non en fait,

sans consultation préalable des habitants, parmi les notables

des groupements constitutifs des secteurs.

En ce qui regarde les pouvoirs des autorités tradition

nelles, le décret du 5 décembre 1933 y apporte un réel renfor
cement en faveur des chefs de chefferie : désormais ceux-
ci peuvent édicter des règlements obligatoires dans certaines
matieres et dans certains domaines. En revanche, le décret
élargit sensiblement leurs obligations ils sont, en parti
culier, astreints à maintes obligations qui font d'eux
de véritables fonctionnaires de 1•administr^^tion coloni^i^
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à l'échelon des cellules de base, tout en conservant leurs

rôles et leurs attributions traditionnels„

En d'autres termes, par le dicret du 5 décembre 1933, le

législateur colonial a eu souci d'établir un système admi

nistratif qui, tout en respectant l'organisation tradition

nelle de la chefferie, fait de celle-ci, à l'instar du sec

teur, l'échelon de base de l'appareil administratif moderne.

Le législateur colonial a eu également souci de faire du

chef de chefferie (à l'exclusion de toutes les autres auto

rités traditionnelles), un fonctionnaire intégré dans le

susdit système administratif, sans préjudice de son rôle

çoutumier.

Après la seconde guerre mondiale (1939-1945), l'évo

lution des idées et des esprits des habitants du Congo

Belge, amena l'autorité coloniale à légiférer pour consacrer,

dans la législation, l'esprit nouveau et donner satisfaction,

encore que trop timidement, aux revendications du jour (84).

D'où le décret du 10 mai 1957 dont les dispostions ont été

très largement reprises par 1 ' ordonnance-yloi n° 69/012 du
12 mars 1969 qui régit présentement les collectivités locales,
dans le milieu rural de la R épublique du Zar're.

(84) Sur les multiples et divers facteurs politiques, socio-
économiques et culturels qui ont créé un courant d'opinion
publique des autochtones de la Colonie du Congo belge, on
lira avec intérêt, notamment ;

- de SCHREVEL, M., "Les forces politiques de la décolonisa-
.tipn congolaise jusqu'à la veille de l'Indépendance",
ed„ universitaires, (recherches africaines), Paris, 1970,
spécialement les pp.285 et suiv.? et plus particulière
ment les pp.3 95-403.

- CRAWOra YOWTG, "Introduction à la politique conaol ^i ,
ed. universitiares du Congo, et C.R.i.S.P., Bruxelles,
1968, spécialement les pp.87-90.
PoA.C., "La politique d'administration indirecte et ses
conséquences sur 1'autorité indigène". op,nit. p ?q
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§5.. Les circonscriptions dites "indigènes" (CHEFFERIES, SEC
TEURS et CENTRES) ^ le décret du 10 mai 1957 (85)

Le décret du 10 mai 1957 constitue une véritable charte

ou un codé de l'organisation municipale dans le milieu
rural de la Colonie du Congo Belge„ Il demeurera en vigueur

après l'accession du pays à l'indépendance, durant presqu'une
décennie, jusqu'en 1959.

Parmi les principales innovations du décret du 10 mai
1957, relevons (86) s

1°) l'unicité de la législation pour les chefferies, sec

teurs et centres extra-coutumiers ou C.É,C» devenus

CENTRES tout court;

2°) le rattachement des "cités indigènes" non érigées en

C,E.Co aux chefferies et secteurs;

3°) la nomination à temps des chefs de secteur et de cen

tre ainsi que des membres des conseils de ceux-'ci;
4°) l'importance donnée au rôle, à la composition et à la

compétence des conseils de chefferie, secteur et centre?

5°) la participation plus active et plus directe des habi
tants dans la présentation des candidats aux susdits
conseils;

6°) l'accroissement des avantages matériels accordés aux
chefs indigènes;

7°) la création des Collèges permanents devant assister

les chefs dans la gestion journalière des circonscrip-

(85) B.O., 1957, PP0I254 et suiv.; erratum, B„0„, 1959, p„l04<.
(86) Sur les innovations du décret du 10 mai 1957, voir aussi s

DURIEUX, A„, "Institutions politiques, administratives et
judiciaires du Congo belge et du Rwanda-Uruhdi", éd. BIEEE-
VELD, 4e éd., Bruxelles, 1957, n°76 et suiv.
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tions (chefferies, secteurs et -ceiitres) .

De ces principales innovations, nous retenons surtout

l'unicité de législation pour les CHEFFERIES, SECTEURS, et

CENTRES qui devront évoluer suivant une structure unique

et la participation plus active et plus directe de la popu

lation dans la présentation des candidats aux différents

conseils (87),

Ce dernier point dénote un certain degré de démocrati

sation des circonscriptions dites "indigènes" et contribue

à la "réduction de l'écart entre le stade d'évolution de

grands centres et des villes d'une part, et celui des cir

conscriptions de l'intérieur, d'autre part" (88) „

La plupart des dispositions antérieures ont été reprises,

certes, mais lé décret de 1957 a fait un travail d'analys-ci
de précision des termes et de synthèse des anciennes légis
lations.

Le décret du 10 mai 1957 constitue le dernier état

de la législation coloniale belge en matière d'organisation
municipale dans le milieu rural. Il consacre, à la veille

(87) Y°y» 1® rapport du Conseil colonial sur le pro j'iiit du
décret du 10 mai 1957, in B.O,, 1957, pp.llBB et suiv.

(88) Voy., in B,0. 1957, p.1188.
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de l'accession de la Colonie du Congo Belge à l'indépendance

(89), le dernier stade de l'évolution structurelle et insti

tutionnelle des entités traditionnelles, chaitps d'action

des autorités coutumières.

Dans les dispositions du décret du 10 mai 1957, le lé

gislateur colonial a consacré une tendance assez nette à

la fonctionnarisation des chefs de chefferie et à la démo

cratisation des entités socio-politiques traditionnelles

(chefferies et groupements constitutifs des secteurs),

En effet, à travers ses nombreuses nouvelles tâches non

coutumières, découlant de la législation coloniale et plus

spécialement du,décret du 10 mai 1957, le chef de chefferie

est de plus en plus fonctionnarisé. De même, le Conseil

de:,la chefferie ne correspond plus tout à fait au. Conseil

des Notables institué par le décret du 5 décembre 1933,

(8,9) décret du 10 mai 1957 n'a été mis en vigueur qu'à la
veille de l'indépendance de l'ex Congo Belge.
En effet, il a été promulgué, certes, le 10 mai 1957, mais
il n'entra en vigueur que le 1er juillet 1958, soit plus
d'une année tout entière après sa promulgation. Et il> ne
s'agissait même pas encore de l'ensemble de ses dispositions ;
l'ordonnance n°21/233 du 3 juin 1958
prise en exécution de l'article 104 du décret '(B.A., 1958,
pp<,ll54-1165) en fixa la date d'entrée en vigueur des arti
cles 1, 2, 13, 14, 15, 34 à 40 et 43 au 1er juillet 1958;
celle des autres articles, dans chaque circonscription (chef
ferie, secteur, centre), le jour de la première réunion du
conseil de la circonscription constitué en application
du susdit décret du 10 mai 1957.
On peut se demander si les dispositions du décret du 10 mai
1957, dans leur ensemble, ont été mises en vigueur dans toutes
les régicn s de la Colonie, avant le 30 juin 1950,
Un rapport de l'ancien administrateur territorial de MWEKA,
au KASAI, daté du 27 février 1960, constitue, à cet égard,
un témoignage fort intéressant.
Voir ; CRT'WFORD YOUNG, "Introduction à la politique congolai-

op.cit., p.88.
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qui tenait sa source coutumi_ère dans le Conseil des ANCIENS;

Bien plus encore, l'innovation du "Collège permanent",

corps administratif issu du Conseil de la chefferie et dont

le rôle est précisément d'assister le chef dans la gestion

journalière des affaires de la chefferie, préfigure et

laisse entrevoir l'échevinage ou "1'échevinat" à l'instar

des communes proprement dites,

Â vrai dire, le législateur colonial,a, dans les dispo

sitions du décret du 10 mai 1957, fait preuve de prudence

en ménageant les transitions, le but poursuivi étant de

démocratiser la composition des Conseils de chefferie

et de secteur. Certes, les Conseils de chefferie et de

secteur sont encore, comme sous l'empire du décret du 5

décembre 1933, composés de membres de droit (qui sont des

chefs et notables coutumiers) et de membres nommés; mais

ceux-ci le sont désormais après consultation obligatoire

des, habitants (90) , Il importe de remarquer que, si le

stade des élections n'est pas encore officiellement atteint,

la consultation populaire en revêt cependant souvent la for

me et en a les effets, puisque les nominations doivent, en

fait, respecter les désirs exprimés par les habitants

(90) Voir l'art. 37/1° du décret du 10 mai 1957,
La liste des candidats à la nomination doit être établie:,
selon les termes mêmes du décret, "en tenant compte des
préférences des habita.nts".
Voir aussi s l'ordonnance n°21/220 du 29 mai 1958, fixant
les modalités de la consultation des habitants des circons

criptions en vue de la nomination des membres des conseils
de circonscriptions, en vertu des dispositions de l'article
37 du décret du 10 mai 1957 (B,A., 1958, pp„1081-1100),
modifiée par les ordonnances ns 25/251 du 20 mai 1959 (B,A„,
1959, p,L307) et 25/349 du 9 juillet 1959 (B.A., 1959,
p,1724)„
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. des chefferies et des secteurs. Telle était d'ailleurs

la pratique administrative (91).

Outre les membres nommés après consultation obligatoire

des habitants, sans autre condition supplémentaire, le décret

du 10 mai 1957 élargit davantage la composition des Conseils

de chefferie et de secteur en y intégrant des membres non

coutumiers, nommés également après consultation obligatoire

des habitants, mais spécialement, selon les termes même

du décret, "en raison de leur compétence ou des intérêts

qu'ils représentent" (92),

Tel est le dernier état de la législation coloniale con-

sacrant l'évolution structurelle et institutionnelle des

entités socio-politiques traditionnelles à la vieille de

l'accessioii de la Colonie du Congo Belge à l'indépendance,
le 36 juin 1950.

Il convient toutefois, pour clore ce chapitre^ de

faire succinctément et at des faits et des idées qui avaient
cours, à la veille dé l'indépendance, en ce qui regarde

l'évolution future^des institutions socio-politiques tradi
tionnelles.

(91) Voir s P.A.C. ; "lia politique d'administration indirecte
et des conséquences sur l'autorité indigène",:op.cit., p.30,
COX•la

(92) Voir l'art, 37/2° du décret du 10 mai 1957.
il convient de préciser que le décret de 1957 ne prévoyait
pas une représentation des non-indigènes. C'est :le Groupe
de travail de i@58 qui, dans son rapport daté du 24 dP.cembre
1958,proposa une représentation des non-indigènes dans les
Conseils de circonscriptions (chefferies, secteurs et centres)
Mais, comme on le sait par ailleurs, les propositions du sus-
dit groupe de 1958 n'ont pas été traduites en termes de droit
positif, dans la législation coloniale.
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§6, Le "Groupe de Travail pour l'étude du problème politique
au Congo Belge" et ses propositions relatives auc: cir
conscriptions dites indigènes (chefferies, secteurs et
centres) (93)

Face aux idées et aux exigences populaires (94), éma

nant surtout des milieux urbains dans la Colonie du Congo

Belge, le Gouvernement belge envoya sur place, vers fin ,

1958, un groupe de travail chargé de s'informer largement ,

auprès des populations (tant autochtones qu'européennes) :

et d'élaborer des propositions concrètes en vue de la ,
.! •

réforme des institutions Tjolitigues et administratives de

la Colonie, dans un sens plus résolument démocraticme, à

tous les échelons s pays, provinces et collectivités régio-,

nales et locales..

Le groupe de travail de 1958 a, dans ses proposition;S ;

et suggestions contenues dans son rapport, préconisé, un

système d'administration locale unique, de caractère essen- ,

tiellement représentatif et délibératif, les différents

conseils locaux, en particulier, étant basés sur le suffra

ge universel.

(93) Le rapport du "Groupe de Travail pour l'étude du problème.
politique au càhao Belge" (désigné ci-après "Groupe dé
travail de 1958"^ daté du 24 décembre 1958 fut présenté
à la Chambre dès Représentants, à Bruxelles, le 20 janvier
1959. Il a été publié in extensœ dans les "Documents
parlementaires" belges de la session ordinaire de 1958-1959,
document n°108 de la Chambre des représentants.

(94) On se rappelera quei s 1956 a été l'année des manifestes
(Mai hifeste" de "Conscience Africaine"; manifesté de 1'AbÀko
etc ^,.) 1957, l'année deis "réponses tardives" et 1958,
l'année de la longue attente d'une déclaration gouverne- ..
mentale belge siir l'avenir de la colonie.
Sur l'évolution des idées politiques et l'état d'esprit en
1958, on lira avec intérêt les excellents développements
que M., de SCHREVEL y a consacrés dans son ouvrage précité.
Voir s de SCHREVEL, M., "Les forces politiques de la décolo
nisation congolaise -iusau'à la veille de 1 ' indépendann^" :
op.cit., spécialement les pp.285 et, .suiv.
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Le rapport du.Groupe de travail de 1958 fut approuvé

par le Gouvernement belge qui, dans sa fameuse déclaration

du 13 janvier 1959 consécutive aux émeutes sanglantes du

4 janvier de la même année à Léopoldvillè (actuellement

Kinshasa), en a repris la plupart des propositions (95),

Dans ses propositions concernantp lus particulièrement

les circonscriptions dites indigènes (chefferies,.secteurs

et centres), le,Groupe de travail de 1958 préconisa leur

transformation en "communes rurales". Les chefs de cheffé-

rie, tout comme les chefs de secteur et centre, allaient

donc devenir "bourgmestres" comme en Belgique, Dans le rapport,

on insiste d'ailleurs assez légèrement sur l'importance

qu'il y,avait de respecter les entités politiques tradition

nelles (96). Nous y relevons, par exemple, une suggestion

ayant trait à.la réorganisation des chefferies pour permet

tre une meilleure jorganisation communale (97)c

Le Groupe, de travail, de 1958 alla même plus loin en

proposant, de passer, dans quelques années d'expérimenta[tidn

du décret du 10 mai 1957, .à la phase suivante de l'évolution

du régime municipal dans le milieu rural, phase où s

1°) les membres non coutumiers des conseils de chefferie

et de secteur seraient élus au suffrage universel

des hommes (les femmes étant exclues);

2°) les membres non coutumiers constitueraient la majo

rité des conseils de circonscription;

3°) les pouvoirs du chef, du collège permanent et du Con-

(95), Voir le texte de la "Déclaration du Gouvernement concernant
le Congo belge", in Annales parlementaires belges de la Cham
bre, des Représentants, n°ll, séance du 13 janvier 1959, p.S,

(95) Rapport du Groupe de travail de 1958, in doc, parlem, belges.
Ch. des Représ., doc. n°l08 (1958-1959), p,35=

(97) Rapport du Groupe de, travail de 1958, op.cit,, p.23.
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Conseil seraient élargis, le Conseil détenant la compé
tence générale de régler toutes les affaire d'intérêt
local;

4°). la tutelle administrative du pouvoir central serait allé
gée et s'exercerait de préférence à postériori(98),

Il importe de préciser à ce propos que les propositions
du Groupe de travail de 1958 et la déclaration du Gouvernement
belge du 13 janvier 1959, en ce qui concerne les circonscrip
tions indigènes dont spécialement des chefferies, n'ont pas
été coulées en termes de droit positif, dans la législation
coloniale» Au 30 juin 1960, en effet, le décret du 10 mai

1957 tel qu'il a été modifié par l'ordonnance législative
n°21/563 du 31 décembre 1958 (99), dont les dispositions ont
été reprises par une nouvelle ordonnance législative n°25/334
du 28 juin 1959 (100) et approuvées par le décret du 7 juillet

(98) Rapport du Groupe de travail de 1958, in doc., poiâ„36o
(99) B,A,, 1959, pp„64-65.

(100) B.A„, 1959, pp„1689-1690. Il importe de preciser que 1 or
donnancé législative n°21/563 du 31 décembre 1958 modifiant
le décret du 10 mai 1957 sur les circonscriptions indigènes
a été portée par le gouverneur général du Congo Belge en
vertu de l'article 22, alinéa 3, de la Charte coloniale.
Entrée en vigueur le 1er janvier 1959, l'ordonnance légis
lative n°21/563 du 31 décembre 1958 devait cesser_d'être
obligatoire après un délai de six mois, c'est-à-dire^le 30
juin 1959 à rainuit, puisqu'elle n'a.^pas été, avant 1' csxpi-
ration de ce terme, approuvée par décret. C'est la raison
pour laquelle, le gouverneur général a, par une nouvelle
ordonnance législative n°25/334 du 28 juin 1959 repris et
remis en vigueur - à la date du 1er juillet 1959 -, les dis
positions de la précédente ordonnance législative du 31 décem^-
bre 1958 modifiant le décret du 10 mai 1957.
D'un point de vue de la stricte orthodoxie juridique, le
décret du 7 juillet 1959 aurait dû approuver l'ordonnance
législative n°25/334 du 28 juin 1959 et non celle portant
le n°21/563 du 31 décembre 1958 (Voy. in B.O., 1959, pp.
1671-1674).
Sur la délégation du pouvoir législatif en droit colonial
belge, voir ; MALENGREAU, G., "De la délégation des pouvoirs
en droit public congolais", Larcier, Bruxelles, 1946, spé
cialement les pp.4-19.
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1959 (loi), ne porte aucune trace des susdites propositions

du groupe de travail de 1958„

Le décret du 10 mai 1957 sur les circonscriptions indigènes

constituait donc la dernière législation coloniale consacrant

l'êcat de 1 ' évolut^ion structurelle et institutionnelle des

entités socio-politiques traditionnelles à la veille de

l'Indépendance de l'ancienne Colonie du Congo Belge, procla

mée le 30 juin 1960.

Avec ce décret du 10 mai 1957, nous avons terminé

notre aperçu général de l'évolution de la législation sur

l'organisation territoriale, politique et administrative

des populations rurales sous les régimes successifs de

l'Etat Indépendant du Congo (1885-1908) et de la Colonie

du Congo Belge (1908-1950); la susdite organisation étant

examinée principalement dans ses rapports avec les pouvoirs
des chefs traditionnels.

Avant d'aborder l'étude approfondie de la législation actuelle

relative aux collectivités rurales (102) de la République du
Zaïre, il nous faut à présent examiner la place des chefferies

et des autorités traditionnelles d^ns les différentes

(101) B,0,, 1959, ppol671-l674.
(102) On fait ici allusion à l'ordonnance-loi n°69/012 du 12 mars

1969 portant organisation des collectivités locales qui a
abrogé et remplacé le déçrot du 10 mai 1957 sur les circons
criptions indigènes.
La susdite ordonnance-loi sera analysée d'une manière
approfondie dans la deuxième partie de la présente étude.
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Constitutions nationales du Congo qui est devenu depuis le

27 octobre 1971 (103), comme on le sait, le "ZAÏRE"o

CHAPITRE III s PLACE ET ROLE DE LA CHEFFERIE ET DES AUTO

RITES TRADITIONNELLES DANS LES DIFFERENTES

CONSTITUTIONS NATIONALES DU ZAÏRE DE 1960

A 1967

INTRODUCTION

La décolonisation du Congo Belge et la naissance de

l'actuelle République du Zaïre furent l'aboutissement d'une

action combinée de facteurs de natures très divers^ qu'il

est extrêmement difficiL e de résumer en quelques lignes.

Après la seconde guerre mondiale (1940-1945), se ma

nifestèrent divers facteurs qui, surtout à partir

de 1956 (104), créèrent un courant d'opinion publique

chez les autochtones. Ceux-ci, principalement dans les

grands centres urbains, - mais aussi à un degré relative

ment moindre dans le milieu rural -, réclamaient, à .

(103) voir la loi n°71-006 du 29 octobre 1971 portant ré ision
de la Constitution du 24 juin 1967 en substituant notam
ment les mots "République du Zaïre" et "Zaïrois" à ceux
de "République Démocratique du CONGO" et "CONGOLAIS".
(Journal Officiel de la République du Zaïre ou J.O.R.Z.)
édition provisoire, n°2, du 15 janvier 1972, p.12, col.2).

(104) Rappelons que 1956 est l'année des manifestes dont il faut
retenir deux qui sont les plus célèbres ; il s'agit du
"Manifeste"de "Conscience Africaine" (n° spécial de juillet-
août 1956) et du "Manifeste de l'ABAKO" qui sont de véri
tables signes annonciateurs du nationalisme.



yWSYERSSTe CATHQ?Jî5y&
tOUVÂlN - LA - HHUVP 11a-

FACULTÉ DT: D^Orr
BISLiOTHEOI.J"

l'instar des colons blancs (105), une participation plus
effective à là discussion et à la gestion des affaires pu
bliques, surtout à l'échelon local et régional.

Il n'est pas besoin, pour la compréhension aijet
qui est le nôtre, d'examiner ici les diverses forças poli
tiques et encore moins d'apprécier la part respective.de leur
action dans la décolonisation du Congo Belge (106)= Il
suffira de rappeler succinctement que la décolonisation du
Congo Belge fut l'aboutissement d'une action combinée des
^ssioi^ internationales, surtout celles qu'exerçaient les
puissance anticolChialist# de l'O.N,U„ (107), d'une part,
et d'autre part, du développement d'un nationalisme passionnel
(108) que l'absence de maturité politique des jeunes leaders

(105) Les colons blancs d'origine belge constituaientpolitique réelle? dès le lendemain de la guerre de 19.0-1945,
ils; revendiquaient .des droits politiques cjû ils v ouvaient

aussi exercer.au Congo Belge.
Sur les revendications des colons et les réponses du couver
nement belge, xypir sde S.CHREVEL, M,, "Les forces politiques,.
de la décolonisation congolaise -jusqu'à la veille de 1 Indé
pendance", op.cit.> spécialement les pp.55-63; et pp.108-129.

(106) A cet égard, on lira avec intérêt les^ ^-cellents développe
ments^ que M. de SCHREVEL y a consacrés dans son ouvrage
précité, spécialement les pp.50 et suiv.

(107) Voir dans ce sens s . . •
- LOUWERS, 0., "L'article 73 de la charte et 1 anticolonia

lisme de l'Organisation des Hâtions Unies", .XR.C.B., sec
tion des se. mor. et ^lit., Mémoires, 1952, t .XXIX,, fasc.2.

- de SCHREVEL, M., op.cit., pp.25-49 et pp.195-210. _
- DURIEUX, A., "La Colonie et l'Organisation des Nations Unies ,

in J.T.O.M., 1953, n°31, pp.1-3.
(108) En 1955, la conférence des pays afro-asiatiques de BANDOUNG

fit souffler sur l'Asie et l'Afrique un vent d'indépendance-
et de nationalisme. "La propagande de Moscou et du Caire
déversa en même temps sur toute l'Afrique ses excitations
à la haine raciale et à la lutte contre l'Occident; elle
sera soutenue et encouragée par les milieux marxistes et
"progressiste"" des démocraties occidentales". On comprend
aisément que le Congo Belge, ne pouvait demeurer longtemps
en dehors du mouvement.
Voir ; GUITARD, O,, "Bandoung et le réveil des peuples
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rendait intransigeant,

"Longtemps, en effet, comme l'a relevé très judicieu

sement le Professeur P. DE VISSCHER, la Belgique avait

mené au Congo une politique de progrès économique, social,

sanitaire et culturel particulièrement avancée, sans se

soucier de confier aux élites congolaises des responsabilités

administratives et politiques qui auraient pu les ijiitier

à la gestion de leurs propres affaires. En 1956 encore,

les plus progressistes parmi les belges parlaient d'élaborer

un plan de trente ans (109) en vue de préparer l'indépendance

du futur Etat congolais"(110).

Victime de ses hésitations à assurer une participation

plus effective des autochtones à la discussion et à la gestion

(109) colonisés", p.U.F., coll„ Que sais-je, 3e éd, mise à jour,
n°9lO, Paris, 1969, spécialement les ppo79 et suiv„; DESSART,
Cho, et MENDI'AUX, E,, "Le pari mnanl . éd, C„Dessart, Bru
xelles (s.do), p,4,

(109) En décembre 1955, parut le plan de trente ans du professeur
AoA„ JoVAN jBILSEN dans sa version flamande (voir s Elen dertig-
jarenplan voor de politieke ontvoogding van Belgish JCongo",
De Gids op Maatschappelijk Gebied, Antwerpen, déco 1955, n°12,
pp. 999-1028) o La version française paraîtra • en février 1956<.
Voir s VAN BILSEN, A„A.J., "Un plan de trente ans pour l'éman
cipation de l'Afrique Belge", Les Dossiers de l'Action So-..
ciale Catholique, Bruxelles, février 1955, n°2, pp.83-111»
En 1957, l'auteur défendra ses idées en publiant un autre
article dans "La Revue Nouvelle", ("Plaidoyer pour un plan
de trente ans", La Rev. nous.. Tournai, 15 février 1957,
t.XXV, n°2, PP.113-160).

(110) DE VISSCHER, Paul, "Le problème de la succession d'Etats
envisagé dans l'histoiré diplômàtique du Congo", op.cit.
p. 75.
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des affaires publiques de leur propre. ;pays (111), la puissance

coloniale bèlge fût surprise par les émeutes anticolonialistes

qui éclatèrent à Léopoldville (actuellement Kinshasa), le

dimanche 4 janvier 1959 (112)„

Placée ainsi brutalement devant la brusque flambée

du nationalisme autochtone et sous la pression de plus en

plus forte des puissances anticolonialistes de l'ONU, la

puissance coloniale belge, redoutant les solutions de force

dont les exemples récents d'Algérie et d'Indonésie la portaient

à croire qu'elles engageraient un petit pays comme la Belgique

dans une voie sans issue (113), comprit enfin qu'une seule

Certes, avant 1950, quelques textes législatifs, ayant pour
but 1'initiation des autochtones à la gestion de leurs
propres affaires publiques à l'échelon local, ont été promul
gué? , On remarquera, toutefois, que tous ces textes sont
postérieurs à 1956, et surtout postérieurs à la déclaration
gouvernementale consécutive au message royal du 13 janvier
1959c On se rappelera que la réforme urbaine portée par le
décret du 26 mars 1957 mit dix ans de gestation et qu'à peine
deux après sa mise en vigueur, le.législateur colonial dut
opérer une nouvelle réforme urbaine portée cette fois par le
décret du 13 octobre 1959 !0n se rappelera également que le
décret du lO mai 1957 sur les circonscriptions indigènes
ne commença à entrer en vigueur, dans quelques-unes seulement
de ses dispositions, qu'à partir dd 1er juillet 1958, soit
plus d'un an après sa promulgation ! Au début de 1959 encore,
toutes les dispositions du décret du 10 mai 1957 n'étaient <. » o
"pas encore mises en vigueur dans toutes les régions du pays
(cf„ CRAWFOKD YOUNG, opoCit„, pp,87-88)„ On trouvera un
inventaire exhaustif de tous les textes législatifs invoqués
ci-dessus et d'autres encore dans une étude du Professeur

A.DURIEUX sur les Institutions politiques du Congo belge..
Voir ; DURIEUX, A„, "Institutions politiques (1908-1960)".
A„R.S,0„M„, Livre Blanc-Witboek, I, Bruxelles, 1952, spécia
lement les pp.258-259, 271, 273, 275-275 et 279-280=
Cfr DESSART, Ch,„ et MENDIAUX, E,, "Le pari congolais",
op„cit., pp„9-12; voir aussi ; RcPoVAN WING, J., (S.J,), "Les
événements de Léopoldville et la nouvelle politique congolaise",
in AoMoDoCo (revue trimestrielle ; "L'assistance aux mater
nités et dispensaire du Congo"), Bruxelles, avril 1959, pp,
14-21,

Dans le même sens s DE VISSCHER, P., opoCit», p«75«
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solution s'imposait à elle s celle de l'octroi de l'indépen

dance à sa Colonie»

Dès lors, il fallait tenir compte des événements et de

l'existence d'un esprit nouveau qui animait les autochtones,

c'est ainsi que le Roi des Belges, Baudouin 1er, exprima,

dans son message radiodiffusé du 13 janvier 1959, la "ferme

résolution" de son pays, la Belgique, "«.o de conduire,

sans atermoiements funestes, mais sans précipitation incon

sidérée, les populations congolaises à l'indépendance

dans la prospérité et la paix"(114)„ Le même jour, et toujours

dans le même esprit que le message du Roi, le Gouvernement

belge prit un engagement solennel vis-à-vis des populations

congolaises> en annonçant, devant le Parlement, un iprogramme

précis de réformes dans lequel il définit les grandes lignes

de l'évolution politique qu'il entendait réaliser au CONGO

belge (115).

Du côté d'un certain nombre d'hommes, politiques belges

et surtout du côté du monde des affaires, il y eut, dans

les premiers mois de l'année 1959, une résistance farouche

et obstinée à la marche vers l'indépendance de la "Terre

belge'd'Afrique" „ Malgré ces quelque^'aternoiements. i

funestes", qui ne constituaient d'ailleurs que des combats

d'arrière-garde, la politique de décolonisation fut menée

par le Gouvernement belge dans une "précipitation inconsidérée".

(114) Voir le texte intégral de ce message du Roi Baudouin 1er
in Codes Piron, édit, 1950, t„ler, p.25,
A notre connaissance, ce message radiodiffusé n'a pas fait
l'objet d'une publication officielle, ni au Moniteur belge,

. ni au Moniteur congolais»
<115) Voir le texte officiel de la "Déclaration du Gouvernement

concernant le Congo belge du 13. janvier 1959", in Ann. par
lera», n°ll, Ch, des Repr„, séance du 13 janvier 1959, p.8»
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et partant dans 1'improvisâtinn, pour aboutir, le 30 juin

1960, à la proclamation solennelle de l'indépendance de

"l'Etat du CONGO",

C'est dans ces conditions que la Conférence de la Table

Ronde politique" (115) fut convoquée et s'est tenue, à

Bruxelles, du 2o janvier au 20-février 1960; elle groupait

des représentants, d'un côté, des chambres législatives et

du Gouvernement belges, et d'un autre côté, des partis poli

tiques et des autorités traditionnelles du Congo Belge (117)«

Les délibérations de cette Conférence aboutirent à seize

résolutions qui recueillirent l'assentiment, de principe du
Gouvernement belge (118), Les seize résolutions de la Table

Ronde politique belgo-congolaise constituaient, en somme,

un accord global en trois points (119) i

1°) d'abord l'élaboration et la promulgation d'une loi

fondamentale devant doter le CONGO des institutions

provisoires qui lui permettraient d'exister en tant

qu'Etat souverain, au regard du droit moderne^ dans

l'optique de son accession à 1'INDEPENDANCE?

2°) ensuite, la CONCLUSION d'un "traité général d'amitié.

d'assistance et de coopération", entre le Gouvernement

(116) Il y ^u deux conférences dites de la "Table Ronde belgo-
congolaise"; nous ne parlerons pas ici de la "Conférence
de la Table Ronde économicme" (16 mai 1960),.

(117) A ce sujet, on lira avec intérêt l'ouvrage très documenté
de M„ Georges-H.DUMONT, qui a puisé ses renseignements aux
sources officielles de tout premier ordre. De très nombreuses
et precieuses annexes, qui accompagnent cet ouvrage, en té
moignent suffisamment.
voir s^DUMONT, G,-H,, "La Table Ronde belgp-congolaise rnan-
vier-février i960), - Le CONGO s du régime colonial à l'indé
pendance" . édo universitaires, Paris, 1961,

(118) Voy,, dans ce sens s"Exposé des motifs du projet de Loi
fondamentale relative aux structures du CONGO", in Doc,

/•I-.OX belges 489, (session 1959-1960), n°l, p,l (ch, des rep,)(119) Voir le texte officiel de ces seize résolutions in Doc,
parlem. belges, 489, (1959-1960) n°l, ch, des Représ,, annexe s
p,70-91,
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belge d'une part, et d'autre part, le futur premier
Gouvernement congolais, avant l'accession du Congo

à l'indépendance (12o);

3°) et enfin, la proclamation de l'indépendance de "l'Etat

du CONGO" à la date du 30 juin 1950.

S'inspirant des résolutions de la Table Ronde poli

tique, le législateur belge adopta la "Loi fondamentale du

19 mai 1960,relative aux structures du Congo". Oeuvre du

législateur belge (121), certes, mais accomplie dans

(120) (Dn peut se demander s'il y avait moyen, en droit, de
conclure une convention de caractère international entre le
Congo belge, qui était encore une colonie et qui, par
conséquent, demeurait un pays soumis à la SOUVERAINETE
de la Belgique d'une part, et d'autre part la Belgique,
Sur la notion de "souveraineté", voir s
DURIËUX, A„, "Souverai*neté et communauté belgo-congolais ®
A^R.SoC., classe des sc„ mor» et polit.. Mémoires, n.So, t.
XVIII, fasc,2, 1959,
Sur les rapports de droit public devant exister entre la
Belgique et le Congo Belge jusqu'au 30 juin 1950, voir notam
ment s DURIEUX, A., "La Belgique et le Congo belge. Note
de droit public", in Zaïre, Bruxelles, 1953, pp„339-379„

Une convention internationale entre Etats, ne suppose-t-
elle pas que ses signataires soient tous de pays indépen
dants ? Et pourtant, voyez l'art.49, al,1er de la L.f.
du 19 mai 1950 sur les structures du CONGO.
La discussion qui a eu lieu entre M, DE SCHRYVER, alors
Ministre du Congo Belge, et le député G,MOULIN, sur la
susdite disposition lors de l'examen du projet de la loi
fondamentale du 19 mai 1950, est particulièrement intéressante
à cet égard (Voir s Ann. parlem. belges. Ch. des Repré's,.
session 1959-1950, séance du mardi 3 mai 1950, pp,i3, col.
1 et 2).

(121) Il importe de faire remarquer deux faits s
1°) le législateur belge n'a pas édicté cette loi en toute

liberté d'esprit; il était, en effet, en quelque sorte
lié, sur le plan politique, par les résolutions de la
Table Ronde politique de Bruxelles évoquées ci-dessusr

2°) six "Congolais", à la demande expresse de la Conférence,
étaient membres de la "Commission politique", qui, sié
geant à Bruxelles, assistait le Ministre du Congo belge
et du Rwanda-Urundi, dans l'élaboration du projet de la
prédite loi, lequel projet fut soumis, par le Gouverne
ment belge, aux chambres législatives belges.
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1'optique de l'accession du pays à l'indépendance, cette

loi formait, ensemble avec la loi fondamentale du 17 juin 1960

relative aux libertés publiques, la CONSTITUTION provisoire

de l'Etat du CONGO» Les deux Lois fondamentales de 1960" ont

servi ainsi de Constitution provisoire du Zaïre jusqu'au

31 juillet 1964 à 24 heures (122).

La première Constitution nationale, oeuvre des Zaïrois

eux-mêmes, qui abrogea les deux "Lois fondaméntales de

1960", fut promulguée et entra en vigueur le 1er août 1964

à zéro heure„

Compte tenu des crises socio-politiques des années 1960 à .

1964, la Constitution de 1964 constituait, sans doute, un

des aspects particulièrement importants de 1'oeuvre de

réconciliation nationale qui avait été entreprise à cette

époque s elle présentait incontestablement le caractère

d'un compromis acceptable par des "frères ennemis" (123).

C'est ainsi que la Constitution de 1964 ne s'est pas pronon

cée clairement sur certains points délicats s elle entendait

sagement laisser à la pratique le soin de résoudre, en l'oc

currence , des problèmes juridiques ^restés en suspens (124).

(122) Voir,lè texte officiel de la "Loi fondamentale du 19 mai
1960 relative aux structures du CONGO" (désignée ici sous
la dénomination de "Loi fondamentale"), in Moniteur belge
des 27-28 mai 1960, pp. 4012,et in Moniteur congolais
M. c, n°21bis du 27 mai 1960, pp.1535-1583„

(123) c'est un des moyens utilisés pour mettre un terme enfin
à la sécession de la province du Katanga (actuellement
Shaba) par des voies pacifiques, après celles du Kasai,
du Kivu et de la provinee Orientale (actuellement "Haut-
Zaire) ,

(124) Relevons, à titre indicatif, que la Constitution de 1964 ins
tituait une structure de l'Etat nettement fédérale, mais
elle évitait soigneusement de se servir de ce terme dans
le corps de ses dispositions.
Voy., infra, section II, §1, ii du présent chap.lll de la
1ère partie.
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Mais l'intensification des crises socio-politiques ne tarda pas

à déjouer ce calcùî'^\l25) »

Et enfin, c'est dans une atmosphère de conflit aigu

entre l'Exécutif et le Législatif que le régime de la Cons

titution de 1964 s'écroula après seize mois seulement d'exis

tence (126). Le sort du pays passa alors aux mains du Haut

Commandement de l'Armée Nationale Congolaise (A,M,C.), qui,

le 24 novembre 1965, s'empara du pouvoir politique et en

confia les rênes à son Commandant en chef, le lieutenant-

général MOBUTU (12 7)o

Devenu Président de la République, le général MOBUTU

déclara notamment qu'il s'engageait à faire du Zaïre, durant

les cinq ans de son mandat, un pays moderne et modèle, au

coeur de l'Afrique dans lequel "la conscience nationale"

supplantera "les allégeances d'ordre ethnique et tribal".

La réforme, dit-il en substance, devait être globale (128),

Elle se traduisit effectivement, sur le plan juridique, par

la promulgation d'une nouvelle Constitution s le projet

(125) C'est dans ce contexte qu'il faut placer la chute du Gouver
nement de C.ADOULA, le rappel de M.TSHOMBE de son premier
exil de Madrid (1963-1964^ et la nomination de ce dernier,
par le chef de l'Etat, J.KASA-VUBU, comme formateur et Pre
mier Ministre d'un Gouvernement dit "de salut public".

(126) Le Président de la République, chef de l'Exécutif, M.J.Kasa-
Vubu se trouvait confronté avec un Parlement où, M.Tshombç,
son ancien Premier Ministre brutalement évincé, le 13 octobre
1965,,disposait d'une majorité très confortable, grâce
à son parti la ÇOJgACO (Convention Nationale du Congo) ,

(12 7) Voir, le texte officiel de la "Proclamation du Haut Commande
ment de l'A.N.C. (Armée Nationale Congolaise) en date du 24
novembre 1965), in Moniteur congolais, n° spécial (non daté)
pp.l et 2 inséré entre les pp.1056 du M.C. n°21 du 15 novem
bre 1965, et 1057 du M.C. n°22 du 1er décembre 1965.

(128) Voy., "Le Discours-Procrramme du Président de la République
Démocratique du CONGO, le Lt-Gl. J.D.Mobutu, prononcé au
Stade Tata Raphaël Kinshasa, le 12 décembre 1965'.', éd. ;
Haut-Commissariat à l'information et au Tourisme, Bureau

Documentation et des Relations Publiques, imp.SILIKANI
Père et Fils,
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fut adopté par référendximet le texte officiel de la

Constitution fut promulgué ot entra en vigueur à la
date du2 4 juin 1967 à zéro heure.. Ayant abrogé
celle de 1954, c'est cette Constitution du 24 juin 1967

qui régit actuellement les structures politiques de la
République du Zaïre,

Dans l'éclairage des données historiques et socio-

politiques évoquées ci-dessus, il convient d'examiner

à présent la place et le rôle de la chefferie et des

autorités traditionnelles dans les différentes Consti

tutions du Zaïre depuis I950o
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Section I ;Place et rfile de la CHEFFERIE et des AUTORITES

traditionnelles dans la Loi Fondamentale du 19

mai 1960 relativ/e aux structures du CONGO.,

"Ce fut une erreur de donner au Congo une

structure occidentale; puisse-t-il en tirer

la leçon lorsqu'il élaborera sa Constitution"

(l29)o

RcSCH'EYl/EW, ministre chargé des Affaires économiques

et financières du Congo Belge et du Ruanda-Urundi.

La loi fondamentale du-19 mai 1960 relative aux struc

tures du Congo, ensemble avec la Loi fondamentale du 17

juin 1960 relative aux libertés publiques, a servi de

"Constitution provisoire" (130) du Congo devenu depuis,

comme on le sait, le Zaïre, durant les quatre premières

années de son indépendance (1960-I964)c

Avant d'y examiner la place et le rôle des autorités tra

ditionnelle sil convient d'en étudier, au préalable, les

traits particuliers, les caractéristiques et les principes

essentiels d'organisation des pouvoirs.

§1 . Aspects l'uridiques originaux de la Loi fondamentale
(131). ' ,

La loi fondamentale était incontestablement une loi

belge, parce qu'elle a été adoptée par les Chambres lé

gislatives belges, sanctionnée et promulguée par le Roi

(129) Extrait d'une conférence donnée à Brux. sous le titre
de "Le Congo à trois semaines de l'indépendance" et dont
de larges extraits furent reproduits dans "La Libre Belgique"
du 9 juin 1960.

(130) La Constitution, ainsi que 1,. définit le Professeur
P.DE UISSCHER, est l'ensemble des^règles du droit public
qui déterminent la structure, la compétence et le mode de
fonctionnement des organes politiques ou supérieurs d'un
Etat.

Uoy.DE UISSCHER,P"Cours de droit public",vol.I,fac,de
Droit , Louvain 1972-1973,p.8.

(131) l/oir supra î la nDtB n°122.
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sous le cantresëing du Ministre du Congo Belge et du Ruanda-

Urundi.

Mais la Loi fondamentale auait aussi, à la fois, le

caractère d'une "Loi particulière" relevant du droit

public belge de la Colonie en vertu de la Constitution

belge (art.1er,al,4): ce qui justifiait précisément l'in

tervention du seul Ministre légalement compétent sur le

plan colonial, à savoir le Ministre du Congo Belge et du

Ruanda-Urundi (132).

Edictée en prévision de l'accession du Congo Belge

à l'indépendance, la Loi fondamentale ne devait cependant

pas, dans toutes ses dispositions (259 articles), entrer

en vigueur seulement le 30 juin 1960, date prévue, par la

Conférence de la Table Ronde politique de Bruxelles, pour

la proclamation de 1 ' INDEPENDANCE du Zaïre.

Sinon il aurait été impossible à 1-. jeune "Nation zaïroise"

de faire ses premiers pas, faute d'institutions lui per

mettant d'exister effectivement en tant qu.'Etat souverain,

au regard du droit international public moderne.

Pour éviter l'impasse, certaines dispositions de la Loi

fondamentale devaient entrer en vigueur avant la date

(l32)Uoir sl'article 23 de la Charte coloniale;
"Le Ministre des colonies est nommé et révoqué par le Roi.
Il fait partie du conseil des ministres. Les articles 86
à 91 de la Constitution belge lui sont applicables".C'est
nous, qui soulignons.
En ce'^'ciincerne l'intervention du Ministre du C.B. et du R.U.
dans l'élaboration et les discussions du projet de la Loi
fondamentale avec les Chambres législatives belges : session
ordinaire 1959-1960.

Uoir:CH. des Représ.
1/Doc.parlem.489 ; Exposé des motifs,n°1-Projet de loi n°2
Rapport de la Commission,n°3 et amendements N°4,5,65et 7
2/ Annales parlem : séances des 3',4,5 et 10 mai 1960.
Sénat.

1/Doc.parlem.Projet de loi transmis par la Ch.des Représ.
doc.n°3D7 et rapport de la Commission, doc.n°319,
2/ Ann,parlem.séances du 18mai 1960.
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du 30 juin 1960 (133).

Dans cet esprit son article 257 fut ainsi libellé ;

"A l'exception des dispositions de la présente i-uorique (134),. le
'Roi

Fixe la date d'entrée en v/iqueur des autres dispositions

de cette loi".

C'est ainsi que les arrêtés royaux du 30 mai 1960 et du 1er

juin 1960 mirent en vigueur un bon nombre de dispositions

de la Loi fondamentale avant la date du 30 yuin 1960 (135).

Enfin, le 30 juin 1960, la Loi fondamentale, considé

rée cette fois dans toutes ses dispositions, entra en vi

gueur et s'est trouvée intégralement applicable (136).

(133) II'est dès lors erroné de prétendre que la Loi fonda
mentale du 19 mai 1960 relative aux structures du Congo
devait être ratifiée par le Parlement congolais pour qu'
elle devînt loi congolaise et pût entrer en vigueur,

-Dans ce sens ;DURIEUX,A,"Note sur la Loi fondamentale du
19 mai relative aux structures du Congo',' A. R. S, 0 . 1^ , Bulletin
des séances, classe des sciences mor.,et pol.jt.IX, n°4
1963,pp.686-702,

-Contra: BALANDA,G.,"Le Nouveau Droit Constitutionnel Zaïrois",
Nouvelles Editions Africaines, Paris, 1972,p.12,no te n°2,

(134)ll s'agissait des articles 257,258 et 259 constituant
les "dispositions finales" de la Loi fondamentale du 19
mai 1960.

(135) Woir - l'A.R.du 30 mai 1960, in FI, C. , I, p , 161 8 .
-l'A.R, du 1er juin 1960, in M.C,, I,p^1621 et errata
in M,C. 1960, ^I,p.1 798.

(136) Dans ce sens, et pour de plus amples précisions, voir;
DURIEUX,A., "Note sur la Loi fondamentale du 19 mai 1960
relative aux structures du Congo",op.cit,, spécialement
les pp, 689-692.
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§ 2. Structures et Institutions politiques du Zaïre dans

la Loi fondamentale; caractéristiques essentielles

et principes de base,

A cet égard, deux traits cractérisaient la Loi fon

damentales elle s'inspirait du parlementarisme classique,

et elle instaurait le fédéralisme sous une forme assez

imprécise.

I. Le prlementarisme classique de la Loi fondamentale.

Dans leur ensembibe, les institutions politiques prévues

par la Loi fondamentale sont le reflet du parlementarisme

belge reuu et adapté à ,1a situation spéciale de "l'Etat

du Congo" (137), Le Parlement est bicaméral et l'exécu

tif bicéphale.

A la tête de l'exécutif se trouve le chef de l'Etat,

qui est élu par les deux chambres législatives réunies

en Congres, Il détient le pouvoir traditionnellement recon

nu à un chef d'Etat dans un régime parlementaire, sous le

contreseing des ministres responsables. Aux termes de

l'article 22, il nomme et révoque le Premier Ministre

et les Ministres.

(137) Il est intéressant de remarquer que la Loi fondamentale
du 19 mai 196D n'utilise nulle part, dans ses dispositions
les termes "République" ou "Président de la République".
Selon les travaux préparatoires de la susdite loi,la forme
de ce qu'elle appelait prudemment "l'Etat du Congo" eût
pu être la forme monarchique et non nécessairement la
forme républicaine ^
On se rappelera que les chefs coutumiers et certains lea
ders politiques, surtout ceux du P.N.P. (Parti National du
Progrès) souhaitaient voir le Roi des belges, Baudouin
1er, assumer, à titre provisoire, les fonctions de chef
de l'Etat du Congo,
Uoir les discours prononcés à la séance de clôture de
la Conférence de la Table Ronde politique le samedi
20 février 1960 à Bruxelles (in IN FO RCOIM GO, son numéro
spécial de février i960).
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En outre, le Chef de l'Etat peut dissoudre soit les deux

Chambres soit une des deux, à condition toutefois d'avoir

obtenu l'accord d'une des deux Chambres au moins ou celui

de l'autre Chambre selon le cas (art, 32,71 et 72),

Le premier ministre dirige l'action du Gouvernement.

Celui-ci est solidairement responsable devant les deux

Chambres, qui lui accordent ou refusent leur confiance et

qui peuvent voter une motion de défiance à son égard.

Les ministres peuvent, chacun, faire l'objet d'une motion

de censure de la part des Chambres.

Des deux Chambres qui constituent le Parlement, la

Chambre des Représentants est élue au suffrage universel

direct, le Sénat qui représente les intérêts des provinces.,

se compose de membres élus, en nombre égal, par chacune des

assemblées provinciales et, éventuellement, de membres coop

tées par les sénateurs élus. Les deux Chambres disposent

des mêmes pouvoris, tant sur le plan législatif que sur le

plan politique.

II. Un fédéralisme "composite".

La Loi fondamentale échafaude un système qui, en

dépit de son mécanisme fédéral, ne laisse pas de prêter

à confusion.

En-effet, la Loi fondamentale évite d'utiliser le

terme "Etat fédéral". Mais elle divise le pays en six pro

vinces,dont les tructures et les compétences sont celles

qui se retrouvent dans un système fédéral normal. Chaque

province est dotée d'une assemblée législative et d'un

gouvernement.
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Mais cette forme de fédéralisme est dans une certaine

mesure tempérée par une série de restrictions à l'auto

nomie provinciale. Dans chaque province, un commissaire

d'Etat représente l'autorité du^pouvoir central. Ce com

missaire a le droit d'assister aux séances de- 1'assemblée

provinciaJ.e et d'y prendre la parole. Avec l'accord du

Gouvernement provincial, il peut convoquer l'assemblée

en session extraordinaire pour une durée limitée-, il peut

aussi l'ajourner en cours de session, et même prononcer sa

dissolution à la demande du gouvernement provincial (art.

138 et 139). C'est au commissaire d'Etat d'ailleurs qu'

appartient le pouvoir d'harmoniser les rapports entre le

gouvernement central et les autorités provinciales.

Bref, dans la pronvince, le commissaire d'Etat représente

l'autorité du pouvoir central. Ce qui s'accomode très

mal d'un système fédéral normal.

§3. La place delà CHEFFERIE dans la Loi fondamentale.

La place de la chefferie, considérée comme une en

tité territoriale et politico-administrative était in

timement liée au sort du décret du 1Q mai 1957 sur les

circonscriptions indigènes (chefferie, secteur, et centre)

sous le régime de la Loi fondamentale.

I• Le sort du décret du 10 mai 1957 sur les circonscrip

tions (1 38 ).

(138) Il convient de noter que la Loi fondamentale utili
sait le terme de "Circonscriptions" tout court (art,176
alinéa 4) et non l'expression de "Circonscriptions indi
gènes" figurant dans l'intitulé exact du décret du 10 mai
1957. Le Groupe de Travail de 1958 avait proposé de laisser
tomber l'épithète ou l'adjectif qualificatif "indigène".
Mais, comme on le sait par ailleurs, les propositions
du susdit gourpe de travail ne furent jamais traduites en
termes de droit positif en ce qui concerne précisément
le décret du 10 mai 1957,
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Jusqu'à la ueille du 30 juin 1960, le décret du 10

mai 1957 sur les circonscriptions indigènes régissait tou

jours le régime administratif des collectivités locales

de base, situées dans les zones rurales du pays.

L'entrée en vigueur de la Loi fondamentale, consi

dérée dans l'ensemble de ses dispositions, et l'abrogation

de la loi du 18 octobre 1908 'sur le gouvernement du Congo

Belge dite "Charte coloniale", à la date du 30 juin 1960,

n'avaient pas entraîné laajppresion pure et simple de toute

la législation antérieure, édictée sous le régime colonial.

Sinon en attendant une législation nouvelle édictée en

application de la Loi fondamentale, la vie administrative

et judiciaire aurait été paralysée- le jeune "Etat du

Congo" aurait été dans l'impossibilité de faire ses pre

miers pas.

Pour éviter un tel désastre pour la vie du pays,

l'article 3 de la Loi fondamentale était ainsi libellé ;

"Les lois,décrets et ordonnances législatives, leurs me

sures d'exécution ainsi que toutes dispositions réglemen

taires, existant au 30 juin 1960 restent en vigueur tant

qu'ils n'auront pas été expressément abrogés".

Cet article 2 fut complété cependant par l'article 258

de la même Loi fondamentale qui disposait comme suit ;

"Au fur et à mesure de la mise en vigueur des dispositions

de la présente loi; les dispositions légales et réglemen

taires existantes qui leur sont contraires, identiques

ou semblables, sont abrogées",

A cet égard, nous paraît-il, le maintien en vigueur

du décret du 10 mai 1957 sur les circonscriptions indigènes

ne semblait poser aucun problème.
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En effet, sous réserv/e de la substitution des autorités

compétentes de l'Etat du Congo à celles du régime colonial,

les dispositions du décret du 10 mai 1957 susvisé n'étaient

pas contraires à celles de la Loi fondamentale.

On constate d'ailleurs, que certaines dispositions

de la Loi fondamentale invoquaient implicitement le décret

du 10 mai 1957 en parlant des circonscriptions s par exemple,

l'article 176, alinéa 4, relatif à la tutelle que la pro

vince était en droit d'exercer à l'égard des "circonscrip

tions" .

Tel était aussi le cas de l'article 88, qui, en définis

sant les termes "chefs coutumiers" et "notables", parlait

explicitement des chefferies et des secteurs justement

dans le sens des dispositions du décret du 10 mai 1957

(arto2,3,4,36 et 37).

Cependant, et à ce sujet, une question se pose.

Le décret du 10 mai 1957 sur les circonscriptions a-t-il

été toujours d'application jusqu'à l'abrogation de la Loi

fondamentale par la Constitution de 1964?

Ici, il importe de faire la part des choses.

En vertu de la Loi fondamentale, il appartenait ex

clusivement aux provinces d'organiser leurs institutions

locales et d'en assurer la tutelle (art.220, 1°et 15°).

La loi fondamentale n'avait fixé aucun schéma uniforme à

suivre pour l'organisation des institutions locales.

Chaque province pouvait se subdiviser en autant d'entités

administratives et les dénommer comme elle entendait et ce,

en adoptant un système d'organisation qu'elle voulait s

décentralisation ou centralisation territoriale.
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Par "édit" (139)5 acte législatif prov/incial, le législa

teur provincial, c'est-à-dire l'Assemblée provinciale,

pouvait donc modifier ou abroger le décret du 10 mai 1957.

Hais, malgré la très grande liberté d'action qu'elles

tenaient de la Loi fondamentale, la plupart des provinces

ont simplement maintenu en place les circonscriptions

(chefferies, secteurs, et centres) héritées de l'époque

coloniale» Quelques provinces seulement ont réorganisé

leurs collectivités rurales en instituant des "communes

rurales'^'^ieu et place des chefferies, secteurs et centres.
D'une manière générale, ces provinces ont opéré leur ré

forme municipale en prenant modèle sur le décret du 13

octobre 1959 qui prévoyait la possibilité de créer des

communes autres que les communes urbaines (l4D)o

Et c'est la décentralisation territoriale qui a été gé

néralement adoptée comme système d'organisation admini

strative .

Cette constatation se dégage de l'examen soit des

Constitions provinciales et des actes législatifs pro

vinciaux (édits), soit des programmes des gouvernements

provinciaux concernant les structures administratives

des provinces et de leurs institutions locales.

(139) Uoir 1'art. 148,alo 1 et 2, de la Loi fondamentale
du 19 mai 1960 relative aux structures du Congo»
Notons, pour mémoire, que la Constitution du 1er août
1964 désignera les actes législatifs provinciaux par les
termes "lois provinciales" et non par celui de"édit"<,

(140) Uoir les articles 3 et 4 du décret du 13 octobre
1959 portant organisation des communes et des villes
(B.A.,1959,p.2710); voir aussi notre étude 2

V/UNDOWE , F, , "La réforme politique et administrative
des vifeles et communes du Congo-Kinshasa",in Etudes
Congolaises, 0 . I\1. R. D., Kinshasa, 1968 voloXI,n°3,
spécialement les pp. 80 et suiv.
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A titre d'exemple, citons les provinces de la Cuvette

Centrale, du KONGD central, du SUD-KASAI et de 1"JELE

(141).

Il y a eu aussi des provinces qui, comme le KWILU,
ont opté pour le sy stème de centralisation de leurs com

munes rurales,mais c'était là des exceptions fort rares.

Les quelques provinces, qui ont réorganisé leurs collecti

vités rurales, ont, en général, opté pour la décentrali

sation municipale. Les autres provinces, constituant
la majorité, ont simplement maintenu en place, jusqu'en
1966, les circonscriptions (chefferis, secteurs et centres)
telles qu'elles étaient organisées par le décret du

10 mai 1957o A partir du 1er janvier 1967. 1'ordonnance-

du 10 avril 1967 portant organisation terri-

>—admi ni s •l^r_^t i Ve et politique des provinceb , r_e met -
—ËÉEJLEÏ du 10 mai 1957 en vigueur dans toutes les

provinces du pays (142).

II" L'importance de la place de la CHEFFERIE.

En somme, le système d'organisation des entités

administratives rurales du Zaïre est reste, de 1960 à
1964, ce qu'il était à la fin du régime colonial,
La CHEFFERIE est demeurée donc une des cellules admini

stratives de base de l'Etat, aux côtés surtout de.; secteurs dans

(141) l/oir, MONIM 1ER, L5et WILLAME, "Les provinces du Congo"
in Cahiers économiques et sociaux, C.E.P. I.R.E.S.

Univepité Lovanium de Léopoldville, 1964 (cinq fasci
cules).

(142)' ; voir la page suivante
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les zones rurales, les centres n'étant que des îlots au

milieu des autres circonscriptions.

Mais la CHEFFERIE s'est toujours distinguée par sa

particularité d'être une entité traditionnelle et naturel-

la,par rapport aux autres entités locales qui sont de

création artificielle.,

§4, Place et rôle des Autorités traditionnelles dans

la Loi fondamentale de 1960 à 1964.

De prime abord, il importe de relever ici deux ren

seignements fort intéressants qui éclaireront notre ex

posé dans la suite. Il s'agit ;

1° d'abord de la participation des"chefs coutumiers"

à la Conférence de la Table Ronde Politique de

Bruxelles, en janvier et février 1960;

2° ensuite et enfin des résolutions de cette Con

férence concernant les autorités traditionnel

les, résolutions qui ont été traduites en termes

de droit, dans la Loi fondamentale et dont la

substance a été reprise par la Constitution

de 1964,oeuvre d'un aéropage exclusivement

zaïrois.

I « De la participation des milieux coutumiers à la Confé

rence de la Table Ronde politique de Bruxelles, en

1960.

(142) V/cir les art.1er/6° et 54 de l'O.L. n° 67/1 77 du
10 avril 1967, in M.C., n°8 du 15 avril 1967, p.294.
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La participation d'une forte délégation desi miliRux

coutumiers à la Conférence susv/isée de Bruxelles sou

lignait suffisamment l'importance de la place et du râle

des autorités traditionnelles dans la société Zaïroise,

En les y invitant, le 'Gouvernement de la Métropole posait

un acte de haute politique, en parfaite connaissance des

forces politiques en présence dans la Colonie.

Très symptomatique est d'ailleurs la distinction

qu'on faisait entre les représentants des partis politiques
d'une part, et, d'autre part, ceux des:, chefs coutumiers.

Le texte de l'appel adresse aux populations du CONGO

Belge, par les délégations à la Conférence de la Table

Ronde politique de Bruxelles, en constitue un témoignage

évident.

"Les partis politiques et chefs coutumiers présents à la

Conférence de la Table Ronde, adressent un appel solennel

à toutes les populations du CONGO pour qu'elles aident à

assurer le respect des lois, y compris des lois fiscales,

et pour qu'elles collaborent au rétablissement de l'ath-

mosphère de calme et d'ordre dans un esprit de collabora

tion entre les habitants du CONGO et l'Administration"

(143).

La preuve en est aussi dans les discours prononcés

lors de la séance de clôture de la Conférence de la Table

Ronde politique (144) et lors des interventions dans les

(143) Doc.parlem.belges 489 (1959-1960 ),n°1,CH.des Représ
p. 91.

(144) Uoir ; "La Table Ronde belgo-congolaise. Les journées
historiques de février 1960; 20 février, Séance de clôture
de la Conférence de la Table Ronde belg -congolaise"
(texte intégral des discours prononcé^ in INFOR-CONGO,
numéro spécial de février 1960.
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discussions (l45)o

IIoLes résolutions de la Conférence de la Table Ronde

politique de Bruxelles, en 196D, et les dispositions

de la Loi fondamentale,concernant les Autorités

traditionnelles.

Les résolutions n° 6 et 10 relatives respectivement

à l'organisation du Parlement et à l'organisation des in

stitutions provinciales concernaient expressément les

autorités traditionnelles.

A la résolution n° 6 relative à l'organisation du Parle

ment on peut lire ce qui suit % (146)

"4. Le Sénat est composé essentiellement des membres 'dési

gnés par les assemblées provinciales, à raison de quatorze

par province dont au moins trois chefs coutumiers ou no

tables ; pour certaines délégations, ce chiffre de trois

doit être considéré comme un maximum ou comme un nombre

fixe (147).

5o Les ch.efs coutumiers et les notables à désigner par

l'assemblée provinciale seront présentés sur une liste

double établie par les chefs coutumiers et les notables

de la province.

(145) l/oir DUHDIMT, G.-Ho 5"La Table Ronde belgo-congolaise
(janvier-février 1960)-Le Congo: du régime colonial à
l'indépendance", éditions Universitaires,Paris, 1961.
Dans-cet ouvrage toutes les discussions sont reproduites.

(146) Cette résolution n° 6 comportait 15 points.

(147) Comme un maximum ; CEREA, ASSORECO, et M. I\l. C.-
LUMUMBA

Comme un nombre fixe ; UIMIDIM HONGO et CARTEL.
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- Certaines délégations recommandent toutefois que la

présentation d'un nombre double de candidats ne soit

pas obligatoire (l48)o

6» Par "chef coutumier", il faut entendre les chefs de

chefferie. Par "notable", il faut entendre le s chefs

de groupements composant les secteurs. Pour certaines

délégations, il faut y joindre les chefs de secteur

(149),

Au sujet du point n°4 de cette résolution, la Loi fon

damentale a considéré, comme un minimum, le nombre de

trois chefs coutumiersou notables parmi les 14 séna

teurs à élire par chaque assemblée provinciale (art.

87, §1),

Au su.jet du point n°5, la Loi fondamentale trancha la

divergence des points de vue en disposant comme suit i

"Les sénateurs à élire pour chaque assemblée provin

ciale au titre de chefs coutumiers ou de notables,

également visés au § 1 de l'article 87, sont désigné .s
selon la procédure prévue par les articles 119, 120 et

121" (art, 88, al,2').

En somme, c'était la procédure de présentation obligatoire

sur une liste double établie par les chefs coutumiers et

les notables de la province qui fut retenue et organisée.

(148) Chefs coutumiers, P,i\l,P,, CONAKAT' (Union congolaise
s'abstenant et BALUBAKA ne s'étant pas prononcé),

(149) Chefs coutumiers, P,N,P. CQNAKAT, A,R,P.
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AU sujet du point n°.6. par les termes "chefs coutumiers"
et notables, la Loi fondamentale n'a retenu que les chefs
de chefferie et les chefs des groupements composant
les secteurs, à l'exclusion des chefs de secteur proprement
dits (art.88 in fine, al « 3 et 4).

Si, à présent, on aborde la résolution n° 10 relativ/e
à l'organisation des institutions provinciales en tant

qu elle concernait les autorités traditionnelles, on
peut relever ce qui suit (150 ) ;

"(...)

3oDans chaque province, une assemblée provinciale sera
constituée avant le 30 juin 1960.

'4.Cette assemblée provinciale sera composée de soixante,
septante quatre-vingts ou nonante membres selon le tableau
annexé (l5l).

5, Elle sera complétée par des chefs coutumiers ou des no-

choisis par les élus directs à raison de 15% du
nombre des élus. Certains estiment gue cette proportion
doit être ramenée à 10^ des élus"(l52).

Au sujet de l'ensemble des points ns 3, 4 et 5 précités
de cette résolution n°lD sous examen, la Loi fondamentale
a retenu le principe de la cooptation des chefs coutumiers

et des notables aux assemblées,prgvinciales (art. 107, 2°
et in fine). Elle a cependant laissé au Collège exécutif

(150) Cette résolution n° 10 comportait 10 points.
(151) Le tableau annexé à la résolution n°10 fixait la répar

tition des sièges de conseillers provinciaux. Les sièges
à pourvoir étaient répartis par districts.
Uoy. in Doc. pari.409, Ch. des Reprês. (1959-1960)»
n°l, annexe pp.81 à 85.

(152) CARTEL, BALUBAKAT, CEREA, ASSORECO, M.N.C. LUMUMBA.
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provincial, le ccin de fixer le pourcentage du nombre de
conseillers provinciaux à coopter à 1'assemblée-provinciale
parmi les chefs coutumiers et les notables de la province:
en effet, ce pourcentage devait varier entre 10 et 15^ du
nombre de conseillers provinciaux élus en proportion de
l'importance numérique des habitants de chaque province
(art. 108). Les articles 109 à 112 de la Loi fond mantale
réglaient .spécialement le' procédure de dépôt de n nrllrfrturcs
et de j:a__£°gP.tation des conseillers provinciaux parmi les
chefs coutumiers et les notables de la province.
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Saction II s Place et rôle de la chefferie et des autorités

traditionnelles dans la Constitution du 1er

août 1964

Cette Constitution dite de LULUABOURG est généralement

considérée comme la première de la République du Zaïre.

Les conditions difficiles dans lesquelles la Commission

constitutionnelle de LULUABOURG a accompli ses travaux, en

cent jours/ ont été suffisamment évoquées dans notre

introduction de ce chapitre consacrée au rappel historique (153)

En fait les leaders congolais étaient séparés par des diver

gences à la fois politiques et sociales. Ces divergences

tournaient autour de deux problèmes fondamentaux à savoir ;

la structure gouvernementale (154) et la forme de l'Etat (I54)

Il convient donc d'étudier à présent, dans l'éclairage

des données socio-politiques évoquées ci-dessus, l'organi

sation des pouvoirs instaurée par la Constitution en 1964 sous

la pression des circonstances, puis d'analyser la formule

fédérale adoptée sous le signe d'une spécieuse réconcilia

tion nationale.

(153) Voir ; l'introduction de ce chap.III, 1ère partie de l'étude.
(154) L'expression "structure gouvernementale" (ou "structure du

gouvernement") est à rapprocher de deux autres expressions s
"régime politique"(au sens restreint) et "forme de gouverne
ment" o

Ici la notion de structure gouvernementale est plus restreinte
que celle de forme de gouvernement s elle n'englobe que les
formes de gouvernement envisagées suivant le seul critère
de structure. Comme formes de gouvernement on vise donc s
1°) les régimes de séparation des pouvoirs (dont notamment

le régime présidentiel)?
2°) les régimes de collaboration des pouvoirs (dont le type

est le régime parlementaire); et
3°) les régimes de confusion des pouvoirs.

(155) Une très vive controverse opposait les partisans du fédé
ralisme d'un côté, aux partisans de 1'unitarisme, d'un
autre côté.
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§1. Caractéristiques esséntielles et principes de base de
la constitution de 1964.

Le régime politique institué par la Constitution de 1964

est, à certains égards, original, mais, dans l'ensemble,
il manque d'homogénéité. Le mémoire explicatif, considéré
comme une annexe du texte officiel de lâ Constitùtioii^ ié
qualifie de "présidehtiel" (l56).

L'organisation des pouvoirs dans la Constitution de 1964

En dépit de certaines lacunes, la Constitution de 1964
se présente comme un ensemble de règles fondamentales, assèz
cohérentes où l'équilibre entre les pouvoirs ne fait pas
défauti II convient cependant de relever certaines hésita
tions entre l'orientation du régime vers le néo-parlemen
tarisme de tvpe fran«7ai«^ dit de la Ve République, qui fut
d'ailleurs le modèle pour la plupart des pays francophones
de l'Afrique noire, d'une part, et d'autre part, le présiden
tialisme de type des Etats-Unis d'Amériq»f> (U.S.A.)„

Ainsi, le régime politique instauré par la Constitution
de 1964 ne s'est pas tout à fait détaché du système parle
mentaire de la Loi fondamentale du 19 mai i960 s l'Exécutif
resta bicéphale, avec un Président de la République élu,
pour cinq ans, par un electorat collégial composé des membres
du Parlement et des délégués de la Ville de Léopoldville
(actuellement Kinshasa) qui votent dans la capitale, ainsi
que des membres des Assemblées provinciales, qui votent,
au chef-lieu de la province qu'ils représentent (art.56).
Le Président de la République est assiotd par oin Pfemler

(156) Voir, le Mémoire explicatif p.52. - "En ce qui con
cerne la forme du Gouvernement central, la commission, après
une longue discussion, a proposé d'adopter un réaime de tvne
présidentiel.". c'est nous qui soulignons.
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Mj.nistre qu'il nomme et révoque et des Ministres nommés par
lui sur proposition du Premier Ministre (art.62 et 65).

L'équipe ministérielle a encore besoin de 1',approba.tion
du Parlement réuni en Congrès national. Celui-ci est appelé
à approuver ou à rejeter l'acte dé nomination des membres du

Gouvernement (art.56 et 87) .

L'initiative des lois nationales appartient concurrement
au Président de la République et à chacun des membres du

Parlement (art.90). Le Parlement peut déléguer son pouvoir
législatif, par une loi, au Président de la République, qui
l'exerce ainsi, par voie de décrets-lois délibérés préala
blement en Conseil de Ministres (art.95). Lès chambres peu-

%tout moment modifier ou retirer, par une loi, les pou
voirs délégués au Président de la République.

L'Exécutif nia pas le droit de dissourdre lesChambres

législatives, qui, à jLeur tour, une fois approuvé l'acte de
nomination des membres du Gouvernement, ne peuvent jamais
voter, envers l'équipe ministérielle, une motion de censure,
puisque celle-ci n'est responsable que devant le Président
de la République (art.69, al,1er), ce qui jr.stifie d'ailleurs

la motion de censure n'a pas été prévue parmi les moyens
limitativement énumérés de contrôle du Parlement le Gouver
nement central (art.69, al.2).

Ainsi, comme on peut le constater après ce bref exposé,
le régime politique instauré par la Constitutioi> de 1964
chevauche entre le parlementarisme et le présidentialisme.

Les deux assemblées qui constituent le PARLEMENT portent
respectivement les dénominations de "Ch?,inbre des députas" et de
sénat" (art„74). Les députés représentent la NATION toute

entière; ils sont élus au suffrage universel direct et secret
pour un mandat de cinq ans (art.76).

Les sénateurs, élus, à raison de six par province, par les
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asserablées provinciales, représentent CHACUN la province

à laquelle appartient l'assemblée qui les a élus. Les

sénateurs élus par la Ville de Léopoldville (actuellement

KINSHASA) représentent CHACUN celle-ci. Leur mandat est de

cinq ans également.

La Chambre des députés et le Sénat exercent collecti'^

vement et au même titre le pouvoir législatif central. Sous

la reserve des matières relevant de la compétence exclusive

des provinces, le domajjie de pouvoir législatif national ne

connaît aucune limitation (157),

La Constitution de 1964 a cru trouver un support prési

dentiel aux institutions qu'elle a établies en renforçant
les pouvoirs du Président de la République, En état de

crises (cas extraordinaires de nécessité et d'urgence et
temps de guerre o.,)? le Présisident de la République devient
le "maître absolu" du pays (158). L'étendue de ses pouvoirs '
est alors comparable à ceux du Président de la République

française aux termes de l'article 16 de la constitution de

1958 dit de la Vê République. Mais à la différence de ce

dernier, le Préisident'bongdlais" ne peut recourir au réfé

rendum, en se prévalant du suffrage populaire.

Les libertés publiques et les droit fondamentaux de

1'HOMME sont garantis par la Constitution, qui les énumère

scrupuleusement (159). Elle charge les Cours et tribunaux

(157) Signalons déjà que la Constitution de 1967 procédera autre-r
ment s le domaine, du pouv,oir législatif sera nettement cir
conscrit. Voy. infra §1, section m, de ce même chapitre III,
1ère partie.
Le Président de la République ne devient pas pour autant un
dictateur exerçant ses pouvoirs de manière arbitairo s il est
tenu de se conformer, selon le cas, soit à l'article 96. soit
à 1'article 97. et eh tout cas, aux dispositions des articles
12, al„27 124, al.2 et 3 et 80, alo4 de la. Constitution.

(159) Voy., le titre li de la Constitution qui consacre les articles
11 à 46 aux droits fondamentaux, soit un nombre de 36 (trente
six) articles !
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de les sauvegarder. Dans cet esprit, la Constitution de

1964 prévoiti en outre, l'institution d'une Cour constitu
tionnelle (art.165 à 169) .

Le fédéralisme dicté par le compromis politicme de 1964

Trois courants se disputaient, au sein de la Commission

constitutionnelle, à LULUABOURG, la prérogative de fixer
la forme future de l'Etat. Le premier défendait la thèse

^ Etat UNITAIRE (160) . A l'opposé, le second, qui réflé-
tait le point de vue des délégués de la province du KATANGA,
tendait à l'instauration d'une structure confédérale (161).
Le troisième, intermédiaire, préconisait un système fédéral
garantissant tant 1'autonomie provinciale que l'unité nationale
(162).

A l'issue de très longues discussions, la Commission

constitutionnelle de LULUABOURG opta enfin pour la forme
fédérale de l'Etat; elle évita toutefois de faire figurer
le terme "fédéral" dans le texte de la Constitution (163).

(160) C est cette tendance que le "Régime du Général MOBUTU", issu
du coup d'Etat militaire du 24 novembre 1965, instaurera, trois
ans plus tard, par l'o.L. n°67-177 du lo avril 1967, telle
que modifiee à ce jour, laquelle O.L. sera confirmée par la
constitution du 24 juin 1967 (art.1er).

(161) Par leur obstination à défendre cette thèse les leaders de
la province du KATANGA firent échouer les trois tables rondes

Tananarive, de Coauilathvm ^ (actuellement
MBANDAKA) et de Leopoldville (KINSHASA).

cette thèse qui fut adoptée par la Commission de Lum^-
BOURG, comme solution d'un compromis acceptable? mais, par
excès de prudence, le texte officiel de la Constitution
évita meme de se servir du terme "fédéral" dans le corps de
««f ^"positions. Seul, le mémoire explicatif, considéré commeune annexe de la Constitution, en parle (voir, pp.51 à 52)
et s en explique même expressément. Très prudemment, l'art.178
de la Constitution de 1964 se borne à prévoir ceci s le texte
de la Constitution contenant"la terminologie correspondant aux

politiques qui sont organisées par la présente
constitution (...), entrera en vigueur au début de la troisième

s'agit précisément du texte, annexé à la
constitution de 1964, qui utilise expressément le terme "fédé-

(163) Rappelons que "le Mémoire explicatif ..." explique pourquoi
dre ; certains avaient tendance à confon-

la confédération, voir même avec la
sécession „
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D'une manière générale, on peut affirmer que le

JÊdéralisme mis en oeuvre par îâ Constitution de 1964 est,
sans aucun doute> mieux précisé, mieux spécifié que celui

de la Loi fondamentle du 19 mai 1960 qui était composite et

imprécis (164), Si, d'une part, il assure aux provinàes.
Etats fédérés, leur autonomie par rapport au POUVOIR central,
il s'efforce, d'autre part, d'instituer entre les deux

ordres de pouvoirs des liens d'interdépendance.

En vertu de l'article 5, chacune des vingt'et"une

provinces jouit, sur le plan interne, de la personnalité
juridique» Son autonomie lui est garantie surtout par le
fait que l'étendue, la nature juridique et les limites de

ses pouvoirs sont établies par la Constitution elle-même,

celle-ci étant une Constitution rigide (165), Ses pouvoirs
ne pourraient donc être remis en question par le législateur

centrale! le PARLEMENT,

Les vingt et-une provinces sont subdivisées, au point de
vue territorial et administratif, en arrondissements ou

villes. communes et CHEFFERIES (166)*

Tout conone. dans le cadre de la Loi fondamentale du

19 mai 1960, la province est dotée d'un exécutif, un gouver

nement et d'une assemblée législative? de surcroît, la pro
vince peut se doter d'une Constitution propre, sans préjudi
ce des dispositions de la Constitution nationale (art,100,
al.2 et art.102 à llo et 111 à 121).

(164) Voir, supra, §1, sect.i, du chap.iii, 1ère partie,
(165) Voir, "Mémoire explicatif p.51,
(166) Rappelons que la Ville de Léopoldville (actuellement KINSHASA)

Capitale de la R.D.C. jouit d'un statut particulier (art.4,
al.1er et 5, al,3 et 4). Quant aux subdivisions de province,
voir article loo, alinéa 1er et article 4.
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V. Le gouverneur de province est, à la fois, le chef de
l'exécutif provincial et le représentant du Président

de la République, chef de l'Exécutif fédéral (art.104, al.

4 et 5). Ainsi, à l'opposé des dispositions de la Loi

fondamentale de 1960, qui avaient créé le. commissaire

d'Etat désigné par le Chef de l'Etat, le gouverneur de
province est désormais élu par l'assemblée provinciale
(art. 103 et 104, al.l, 2 et 3). Son rôle est essentiel;
en effet, il préside le gouvernement provincial, qu'il
nomme avec l'accord de l'assemblée, et qu'il dirige pour
assurer surtout l'exécution des lois provinciales (167)o

Chef des services administratifs nationaux existant dans

sa province, le gouverneur veille également à l'exécution
des actes législatifs et réglementaires nationaux, et
coordonne, en outre, les rapports des institutions provin
ciales et Celles de la République (art.105).

En conséquence, si le commissaire d'Etat était, selon la
Loi fondamentale l'agent déconcentré du Pouvoir central

dans la province, le gouverneur est, par contre, en pre
mier lieu, une autorité provinciale. Bien que chargé
de 1'exécution de certaines fonctions d'intérêt national,
en tant que représentant, dans la province, du Président

de la République, le gouvërneur défend avant tout l'auto

nomie et les intérêts de sa province. Ce qui est d'ail
leurs évident, puisque son indépendance et celle des

menùares de son gouvernement provincial sont assurées par
la Constitution nationale elle-même (art.loo, al.2 et
art„lo2 à 110 et art.121). Dans le but d'harmoniser

(167) Alors que, sous le régime de la Loi fondamentale, l'assemblée
provxncxale exerçait son pouvoir législatif, dans le cadre

uf province, par voie d'édits, c'est désormais,par voie de loxs provinciales", qu'elle l'exerce, sous le
régime de la Constitution de 1964. Compar. s art.148 et art.
1er de la L.f. de i960 et art.117 de la Constitution de 1964.
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la politique des provinces entre elles et avec la

politique du Gouveriemenf. central, une conférence des

gouverneurs doit se tenir, au moins une fois par an,

sous la présidence du Président de la République (art.73)

2/. L'Assemblée provinciale, pour les 4/5 de ses membres,

est élue au suffrage universel direct et au scrutin

secret (art.111, alinéa 1er, 1®), dans le cadre terri

torial de la province. Les autres conseillers provin

ciaux sont cooptés par les conseillers élus, parmi les

chefs coutumiers et les notables de la province (art.

lil, al.1er, 2®) : le nombre des chefs coutumiers et

des notables ainsi cooptés, devant être égal obligatoi

rement au cinquième des conseillers élus d'une assemblée

provinciale, ne poùvait toutefois être inférieur à trois

(158). Soulignons également que le nombre des membres

élus ne pouvait être, inférieur à quinze.

Le mandat de l'AssenSblée provinciale, de même que celui du

gouvernement et du gouverneur de province, est de cinq ans

(art.loe et 112).

D'autre part, si l'on tient compte de la composition

du sénat, de la participation des assendslées provinciales

à l'élection dii Président de la République,et, de surcroît,

du droit reconnu tant au gouvernemr qu'à l'Assemblée provin

ciale de saisir, en cas de besoin, la Cour Constitutionnelle,

afin de sauvegarder l'autonomie de la province et ses pou
voirs constitutionnnels (art.50), on peut donc conclure qu'en

définitive, la Constitution du 1er août 1964 avait

(168) On reviendra ultérieurement sur ce point intéressant la
participation des chefs coutumiers et des notables aux assem
blées législatives provinciales (art.111) et.au Sénat
(art.75). Voy., infra §4, section II, chap.III, 1ère partie.
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incontestablement doté le Zaïre d'une véritable structure

fédérale (169),

&2. Place de la CHEFFERIE dans l'Organisation administra

tive du Zaïre sous le régime de la Constitution du

1er août 1964 (1964-1'967) .

I® La CHEFFERTE/ échelon inférieur de base de l'organisation
administrative de l'Etat (1964-1967^ .

La Constitution du 1er août 1964 prévoyait un certain

nombre de circonscriptions administrative^ locales, chacune

dès vingt et une provinces, expressément énùmérées par
l'article 4 de la Constitution, est subdivisée en entités

administratives dénommées s arrondissements ou villes.

COMMUNES et CHEFFERIES (article 100, alinéa 1er). En plus,
et en dehors des provinces, la Ville de Léopoldviele
(actuellement KINSHASA), avec ses communes et ses circons—
çiriptions de zone annexe qui la constituent, relève exclu
sivement du Pouvoir central qui en fixe "le statut par une
loi organique nationale" (article 5, alinéa 4, in fine).
Le mot "COMMUNE" désigne ici aussi bien les communes urbai

nes que les communes rurales, telles qu'il en a existé

dans la province du KONGO-CENTRAL (170)^

(169) Cette structure fédéral® a été renforcée encore davantage
par la répartition des ressources financières entre les
provinces et la République, les finances étant 3^ s nerfs
d'une autorité véritable (art.145 à 149 de la Constitution
de 1964),

(170) La Provinde du KONGO CENTRAL a eu le mérite d'avoir orga
nisé effectivement des COMMUNES rurales ;

l'édition n°27/63 relatif à l'organisation admini
txve du KONGO Central.in Bulletin Officiel de la Pro
vince du KONGO CENTRAL", n°ll, décenODre 1963, p. 13 et

suiv.
Voir s MOlrâTIERj L. et WILLAME, J.-C., "Les provinces du CONGO"

in Cahiers économiques et sociaux, C.E.P., n°2, i.R.E^S,
Université LOVANIUM de Léopoldville, juillet 1964, pp
256 et suiv.
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On constate que la Constitution de 1954, considérée

en son article lOO, alinéa 1er, n*a pas retenu la quasi

totalité des circonscriptions administratives qui existaient

au moment de son entrée en vigueur, le 1er août 1964 s il

s'agissait des districts, des territoirés. des secteurs et

des CENTRES (171). Elle n'a retenu que les CHEFFÈRIES parmi

lés autres collectivités rurales.

D'ailleurs, en réalité, les vingt et une provinces,

dont l'existence officielle fut consacrée par l'article 4,

alinéa 1er, de la Constitution de 1964, correspondaient

généralement aux ressorts administratifs des 24 districts

existants au 30 juin 1960, lors de la proclamation de

1•indépendance (172).

Le schéma prévu par la Constitution de 1964, pour l'or

ganisation administrative et territoriale des provinces,

présentait le caractère d'une réforme profonde et radicale

(171) A la veille du 3o juin 1960, l'organisation administrative
des districts et des territoires était régie par l'Arrêté
du Régent du 1er juillet 1947, tel qu'il a été modifié
et complété jusqu'alors (voy., in B.A,, 1947, pp.1276 à 1291).
Remarquons ici que c'est à tort que les Codes Piron (éd.1960,
t.Il, p.180) parlent d'Arrêté Roval fA.R.)? il s'agissait
plutôt d'un Arrêté du Régent (Arr„ du Régent) du 1er juillet
1947 selon le B.A. précité.
L'arr. du Régent du 1er juillet 1947 susvisé était maintenu
en vigueur, du 30 juin 1960 au 1er août (exclus), par l'art.
2 de la L.f. du 19 mai 1960 sur les structures du CONGO sui
vant le même raisonnement, mutatis mutandis, que celui que
nous avons tenu au sujet du D. du 10 mai 1957 sur les
circonscriptions (voy. supra §3, l, section I de ce chap. III,
1ère partie).
Quant aux secteurs et centres, tout comme les chefferies,
leur organisation administrative était régie par le décret
du 10 mai 1957 (voy., in B.O., 1957, p.1254? erratum, in B.O.,
1959, p.104) tel qu'il a été modifié par le D. du 7 juillet
1959 (in B.O., 1959, p.1671.

(172) Voir s le tableau 1, "Circonscriptionsélectorales", annexé
au texte officiel de la loi du 23 mars 1960 relative aux
élections législativés et provinciales du Congo", in Moni
teur belge du 24 mars 1960, pp.2131-2132.
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du système d'Administration locale par rapport au sys
tème hérité du régime colonial.

Dans le cadre de la Constitution de 1964, la CHEFFERIE

occupait une place particulièrement importante dans l'or

ganisation politique et administrative générale du Zaïre.
Cert.es, sous l'angle juridique, la chefferie n'était pas la
seule entité à l'échelon de base de la pyramide d'organisation

administrative et territoriale du pays; il fallait ranger à
ses côtés et, en principe, au même niveau, la COMMUNE URBAINE

dans les agglomérations érigées ^ villes par l'autorité
publique compétente. Mais, en fait, la chefferie constituait

la cellule politico-administrative, par excellence, de l'Etat,
car les communes urbaines n'étaient que des îlots au milieu

du territoire national.

Le sens de l'article loo, alinéa 1er, de la Constitution

du 1er août 1964.

L'alinéa 1er de l'article 100 de la Constitution de

1964 est ainsi conçu ; Les provinces sont subdivisées en

entités administratives dénommées ; ARRONDISSRMRwts ou

VILLES. COMMUNES et CHEFFERIES".

On peut se demander si la Constitution de 1964 n'est pas
allée, par cette disposition de son article loo, à 1'en
contre de l'autonomie provinciale et du droit qu'elle recon
naît expressément aux provinces d'organiser leurs propres
institutions (articles 50, 1er et 11° et 100, alinéa 2).

A cet égard, il vaut mieux interroger les travaux

préparatoires, car même le mémoire explicatif est silen
cieux sur ce point en examen (173),

(173) voy., in Mémoire explicatif op.cit., p.94, sub titre
V. Des institutions provinciales".
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A l'analyse de ceux-ài se déigage un renseignenient impor
tant s les subdivisions de la province ont été dénommées

expressément, par l'article 100 de la Constitution elle-
dans le but d'assurer l'uniformité des circonscrin^

tions administratives dans toutes les provinces, gnr 1'éten
due du territoire national tout entier

A LULABOURG, au cours d'une des séances des travaux

de la Commission constitutionnelle, J.-M.BOMBOKO; alors
Ministre de la Justice du Gouvernement central, résuma
son intervention à ce sujet de la manière suivante s

(...) nous avons eu le même souci que les membres de
cette conférence de rendre ces mesures obligatoires, mesures
qui tendent à uniformiser les subdivisions administratives
dans les provinces (...),» les provinces doivent avoir un
schéma uniforme" (174). Le Ministre illustre ensuite son
avis par un exemple concret s "H faut éviter, dit-il,
qu'un congolais du KIBALI-ITURI, par exemple, arrivé au
Bas-Congo, ne soit surpris et dérouté par des dénominations
et des titres jamais entendus dans sa province" (175).
En fait, cette opinion recueillit l'approbation unanime
des autres membres de la Commission (176).

A la lumière de cet important renseignement, il appa
raît que la Constitution de 1964 n'a nullement eni-,enr^n .
porter atteinte à l'autonomie provingia1f> et, en l'occuî?-
rence, au droit qu'elle reconnaît aux provinces d'organi
ser leurs institutions politiques et administratives pro
vinciales et d'édicter leur propre législation relative

(174) Voir s Commission constitutionnelle de LULUABOURG (du lo

(17^) avril 1964) , C.R.A., doc.llo, pp,1039-1040)
(176) Ibid., p.l040o
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en particulier,- à leurs entités administrativès de base s

Chefferies et communes rurales. Chaque provihcé peut

procéder à la création d'une ou de plusieurs dé ces

subdivisions administratives ou y mettre fin pair une loi

prpviinciale; elle peut les agencer comme elle l'estime

nécessaire; mais il lui est formellement interdit, par

la Constitution, d'introduire de nouvelles dénominations

en créant des subdivisions administratives et territo

riales autres qué celles qui ont été prévues et dénfwimées

expressément par l'article 100, alinéa 1er. En d'autres

termes, lorsgu^une province procède à 1'organisation où à

la réorganisation de ses institutions locales, elle est

tenue de respecter atg olument la structure et les dénomina

tions prévues par la Constitution. Tels sont précisément

la portée et le sens exact de l'article 100, alinéa 1er, de la

la Constitution de 1964.

La Loi fondamentale du 19 mai 1960 prévoyait six

provinces; elle consacrait tout simplement, le nombre des

six provinces qui existaient déjà sous le régime colonial

à la veille du 30 juin 1960. Mais dans le dessein officielle

ment déclaré d'aboutir à une administration locale plus

facile des entités territoriales moins étendues et moins

hétérogènes, an point de vue athiii<ïue'^, le législateur

national,mettant à profit les dispositions de la Loi fonda

mentale de 1960 qui lui permettaient de modifier celle-ci,

multiplia, en 1962, le nombre des provinces et le porta

à vingt-et--une.

Aux termes de l'article 100, alinéa 1er, de la Cons

titution du 1er août 1964, les provinces étaient subdivi

sées en entités administratives dénommées s ARRONDISSEMENTS

ou CTILLES. COMMUNES et CHEEEERIES. Mais quels rapports

existait-ril" entre ces diverses entités administratives ?

Ici le mémoire explicatif nous fournit de plus amples
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précisions (177). Les arrondissements et les villes se

situaient "au même niveau". La vil3s:e était une agglomé

ration très importante formant une subdivision de la provin

ce. Il convient de rappeler à ce propos que la ville de

LEOPOLDVILLE (actuellement "Ville de Kinshasa"), siège

des institutions fédérales, donc Capitale de la République,

ne relevait d'aucune province, mais exclusivement du pou

voir central (article 5, alinéas 3 et 4 de la Constitution).

Quant à l'arrondissement, il était également une subdivi

sion administrative de la province; il différait cependant

de la ville en ce qu'elle était "formé d'un groupe d'agglo

mérations ou de villages trop peu importants pour être érigés

en ville»(178).

La ville se subdivisait en "COMMUNES URËftlNES" et

l'arrondissement en "COMMUNES RURALES". Enfin les commu

nes rurales se subdivisaient à leur tour en "CHEFFERIES",

véritables cellulés de base de l'organisation administrative

de la République, puisque les communes urbaines ne consti

tuaient qué des îlots au milieu du territoire national.

Le Mémoiré ekplicatif nous fournit un autre ferisei-

gnement égaiement très intéressant. En voici le passage

le plus expressif s

- "une telle division se sera possible que si lës^GlffiîFEÊRlES

"correspondent à des circonscriptions territoriaLies diffé-

"irentes dé celles oui portent aujourd'hui ce noin" (179) .

- "certaines des chefferies d'aujourd'hui, poursuit le

"mémoiré explicatif, sont, en effet, plus étendues que ce

(177) Mémoire explicatif. Constitution de 1964, in M.C., n® spécial
du 5 octobre 1965, p.94, sub titre V s "Des institutions
provinciales",

(178) Ibid., voy. la note n°177, ci-dessus.
(179) Ici, l'allusion à "la CHEFFERIE", au sens du décret du 10 mai

1957 sur lés circonscriptions dites "indigènes", paraît éviden
te s"(...) des circonscriptions territoriales (...) qui por
tent âi'jourd'hui ce nom".
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"qui constituera des communes rurales, voire même des

"aRRONDISSEMBNTS" (180)„

La mise en oeuvre effective de ce nouveau schéma prévu

par la Constitution de 19G4, schéma da réorganisation des

entités territoriales et administratives de la province^

devait entraîner nécessairement l'abandon de l'ancien schéma

hérité du régime colonial ; districts, villes et communes,

territoires et circonscriptions indigènes (chefferies, secteurs

et centres)^

Au sujet du passage précité du mémoire explicatif,

on peut cependant se poser la question de savoir à quoi

devaient correspondre alors les subdivisions territoriales

de la province qui constituaient les entités administratives

dénommées "ARRONDISSEMENTS" et "CHEFFERIES" eu égard aux an

ciennes entités territoriales et administratives prémentionnées,

héritées du régime coloniale

Le Mémoire explicatif lui-même ne nous paraît d'aucun

secours pour répondre à la question ainsi posée. En effet,

la définition qu'il donne de l'arrondissement et la con

ception qu'il semble arUopter de la chexferie sont vagues

et imprécises à telle enseigne qu'elles risquent de prêter

à confusion.

Ainsi lorsque le mém.oire explicatif prétend caractériser

l'arrondissement en la comparant à la ville, on a, dé prime

abord, le sentiment qu'il s'agit de grands centres com.mer-

cieux ou industriels, c'est-à-dire des localités peu impor

tantes au point de vue administratif et politique (181).

(180) Voir s le mém. explic., Const„ 1964, ibid„ p.94.
(181) "L'arrondissement est également une subdivision de la provin

ce? il diffère de la ville en ce qu'il est formé d'un groupe
d'agglomérations ou de villages trop peu importants pour
être érigés en ville" (in Mém. explic., Const.1964, op.cit.
p. 94).
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Or il n'en est rien, puisque l'arrondissement se divise

en coinmunes rurales, celles-ci se divisant à leur tour en

chefferies.

L'étude comparée des législations provinciales, en matière

d'organisation des entités administratives, aurait pu nous

fournir des exemples concrets? malheureusement^ à notre con

naissance, pareils exemples font: précisément défaut (182).

cependant, sous le récrime de la Loi fondamentale du 19

mai 1960. la province du KONGO CENTRAL avait organisé son

administration locale en adoptant un système de décentrali

sation territoriale pour ses collectivités locales de base

(183),

Ainsi, à la date d'entrée en vigueur de la Constitution de

1964, soit le 1er août 1964, la province du KONGO CENTRAL compre

nait les entités politico-administratives dénomiaês. ; ARRON

DISSEMENTS. VILLES. COMMUNES et GROUPEMENTS. La ville se

divisait en communes urbaines, l'arrondissement en communes

rurales et celles-ci en groupements.

ici retenons exclusivement 1'ARRONDISSEMENT qui nous in

téresse, Aux termes de 1'édit.n°27/63 relatif à l'organisation

administrative du KONGO central, 1'arrondissement correspon

dait à l'ancien territoire hérité du régime colonial.

L'exposé des motifs sur le projet de l'édit 27/63 susyisé

montrait bien 1|esprit de la réforme. Les arrondissements

devaient se substituer aux anciens territoires et les Communes

(182) Il convient toutefois de reconnaître que, du 1er août 1964,
jour d'entrée en vigueur de cette Constitution, au 24 novembre
1965, date du coup d'Etat militaire, lès provinces n'ont pas
eu le temps matériel nécessaire pour accomplir leur tâche en
la matière ...

(183) Rappelons à ce propos que, contrairement à la Constitution
de 1964, la Loi fondamentale n'avait prévu ni un schéma
d'organisation, ni une dénomination viniforme des subdivisions
territoriales de la province (Voy., supra, §3, I, Section I,

cjiapiitre ili, 1ère partie).
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rurales aux anciens secteurs et aux centres dits jadis

"extra-coutumiers" (184).

L'article 3 de l'édit n°27/63 précité prévoyait que le statut

organique des arrondissements devait être fixé par un édit

particulier. A notre connaissance, l'édit en question n'a

jamais été promulgué, par l'autorité compétente, dans la

province du Kongo central (185).

Par ailleurs, le mémoire explicatif de la Constitution

de 1964 présente, de la CHEFFERIE, une conception assez sin

gulière, qui paraît nettement différtente de . die consacrée par

la législation qui était alors en vigueur s le décret du 10

mai 1957 sur les circonscriptions "indigènes (chefferies, sec

teurs et centres) (186) .

Pour le mémoire explicatif, citons à nouveau ce passage î "Une

telle division ne sera possible que si l.es chefferies corres

pondent à des circonscriptions territoriales différentes de

cellos qui portent aujourd'hui ce nom» Certaines des chefferies

d'aujourd'hui sont, en effet, plus étendues que ce qui consti

tuera des communes rurales, voire même des arrondissements".

Le Mémoire explicatif n'ignora5.t certainement pas l'exis

tence du décret du 10 mai 1957 susvisé,, or, aux termes de ce

decret, les chefferies sont déf5.nies expressément comme étant

"les groupements traditionnels organisés sur la base de la
coutume en circonscriptions administratives. Elles sont

administrées conformément aux coutumes, (o.,) pour autant
que ces coutumes ne soient contraires, ni aux règles de

droit public, ni aux dispositions législatives ou

(184) Voy., in Bulletin Officiel de la Province du KONGO CENTRAL",
n°ll, décembre 1963, p^l3„

(185) Voy., dans ce sens aussi, MONMIER, et WILLAME, J.-C., ""Les
Provinces ,du CONGO". in Cahiers économiques et sociaux, C.E.P.^
n°2, I.R„E„S., Université LOVANIUM de Léopoldville, juillet 1964
pp.238-239.

(186) Voy. infra, §3, de cette même section II, chapitre III.



113

réglementaires qui ont pour but de leur substituer d'autres

règles (187). Cette définition de la chefferie est reprise

d'ailleurs au décret du 5 décembre 1933 sur les circons

criptions indigènes, décret que nous avons analysé plus haut.

Dès lors, une question se pose ? à quel cadre territorial

devait correspondre exactement la chefferie de nouvelle

conception, dans l'esprit de la constitution de 1964, que s'ef

forçait de traduire le mémoire explicatif ?

Certes, en 1964, ce qui demeure encore vrai à l'heure

actuelle, bien des chefferies, au sens du décret de 1957, ne

correspondaient pas nécessairement à l'étendue et aux limites

territoriales des chefferies traditionnelles, qui existaient
au moment de l'occupation européenne, et qui avaient été

reconnues ensuite conone telles par le décret du Rdi-Souverain

du 6 octobre 1891 relatif aux chefs indigènes et à leur inves

titure (188).

Mais depuis lors, les choses ont évolué au gré des cir

constances de natures diverses g politique, sociale, économique,
culturelle En plus des traditionnelles suèvisées, de nou

velles chefferies furent créées deins les régions où coexistaient

jadis des villages infinitésimaux sans organisation politique
suffisante. Enfin, depuis 1933, des secteurs furent créés

à leur tour, soit par fusion, soit par regroupement de petites
chefferies ou des entités traditionnelles, organisées sur la
base de la coutume, "mais numériquement trop faibles pour
se développer harmonieusement" dans les domaines essentiels

de la vie des collectivités locales de base d'un Etat moderne.

(187) Voy., art,3 du D. du 10 mai 1957 portant dispositions orga
niques relatives aux circonscriptions indigènes, in B.O., 1957,
p.1254; erratum, in B.O., 1959, p. 104, modif. par le d. du 7
juillet 1959, in B.O., 1959, p.1671, Voir aussi, in Codes Pi-
ron, édit.1960, tome ii, p.212.

(188) voir supra, §1, section 1ère, chapitre II, rère partie.
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En somme, le problème se ramène à une question fondamen

tale s que fallait-il entendre par le terme "chefferie" dans

le cadre de la Constitution de 1964 eu égard à la définition

légale qu'en donnait alors 1'article 3 du décret du 10 mai 1957?

On peut donc regretter que le mémoire explicatif n'ait pas spé

cifié clairement ce que voulait désigner précisément le terme

"CHEFFERIE",dans sa nouvelle conception, et si celle-ci

était différente de la notion de "chefferie" du décret du

10 mai 1957 sur les circonscriptions indigènes. Pareille

précision aurait eu l'avantage d'éclairer surtout, du moins

à titre indicatif, les législateurs provinciaux à qui appar-

en vertu de l'article 50, points ns 1 et 11, de la

Constitution de 1964, le pouvoir d'organiser leurs entités

administratives de base en édictant leur propre législation»

Ce débat ne manque certainement pas d'intérêt, mais il

se situe malheureusement à un niveau purement théorique.

En effet, à notre connaissance,aucune province, sous le régime

très bref d'ailleurs de la Constitution de 1964, n'a édicté

une législation organisant les structures de ses entités

territoriales et politico-administratives de basé, surtout

celles situées dans les zones rurales, suivant le schéirià s

la province divisée en arrondissements, ceux-ci divisés en.com

munes rurales et enfin ces dernières divisées à leur tour

en CHEFFERIES (189).

(189) Il convient de répéter et de souligner à ce propos que c'est
sous le régime de la Loi fondamentale, que la province du KONGO
CENTRAL avait réorganisé son administration locale, suivant
un système qu'elle avait librement choisi, en entités adSinis-

dénommées s arrondissements ou vrilles, communès et
group^jnents. Rappelons que la L,f, était muette à ce sujet
et n?imposait aux provinces aucun schéma pour leurs subdivisions
territoriales, Voy. supra, §3, l, section I du chap.m, lère
partie.
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Le schéma prévu à ce sujet par la Constitution de 1964

présentait, nous paraît-il, l'avantage de doter le pays d'un

système d'administration locale simple et uniforme.

Nous reviendrons sur ce point lorsqu'il nous faudra aborder

ultérieurement le problème de manque d'uniformité du système

actuel d'administration locale de la République du Zal're (190).

§3, Le sort du décret du 10 mai 1957 portant organisation

des circonscriptions indigènes sous le régime de la Consti

tution de 1964

La Commission constitutionnelle de luLUABOURG-tenait

à ce que le pays soit doté, le plus tôt possible,"d"'une nouvelle

législation cosiJorme à la nouvelle Constitution, dès l'entrée

en vigueur de celle-ci" (191). Jfeis dans l'esprit des.membres

de la Commission, l'entrée en vigueur de la Constitution de

1964 ne pouvait entraîner l'abrogation pure et simple de

tous les textes législatifs et ré-glementaires antérieurs

qui étaient en vigueur à la veille de la date du 1er août 1964.

Sinon, en attendant que fussent pris des actes législatifs et

r'^leinentaires nouveaux en exécution de la Constitution de 1964^
il y aurait eu un arrêt total, notamment des institutions

administratives et ju^.iciaires s la vie de l'Etat en aurait été

complètement paralysée.

C'est ainsi que la Constitution de 1964 posa sagement ,

le principe du maintien en vigueur de tous les textes légis

latifs et réglementaires pris sur base de la Loi fondamentale

et même de la "Charte coloniale", y compris ceux, du régime

de l'Etat Indépendant du CONGO, qui avaient été introduits

dans l'ordre juridique belge colonial en vertu de l'article 36

(190) Voir> infra, Oïlè partie de cette étude.
(191) Voir> mémoire explicatif, op.cit., p.123, sub titre XIV "Dis

positions transitoires".
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de la susdite "charte coloniale", ce qui devait permettre
donc de passer, sans heurt, du régime de la Loi f.ondamentale

(1960 à 1964) au régime de la Constitution de 1964.

A ce sujet, l'article 179 de la Constitution de 1964

était ainsi libellé s

%

- Tous les textes législatifs et rélémentaires existant
IIà la date d'entrée en vigueur de la présente Constitution
resteront en vigueur aussi longtemps qu'ils ne seront . j

"pas abrogés (alinéa 1er) (192)
- (...) (alinéa 2)

L expression "textes législatifs et réglementaires existant"
'•désigne tous les textes législatifs et réglementaires édic-
"tés au CONGO par une autorité compétente, législative ou
"autre, avant l'entrée en vigueur de la présente Constitu-
"tion (alinéa 3) (1-93).

- (;..) (alinéa 4).

Mais l'exception confirmant la règle, le principe du
naintien en vigueur de la législation antérieure au 1er août
1964. en admet une. aucun texte législatif ou réglemen
taire ne produira d'effet s'il est incompatible avec l'une'
quelconque des dispositions de la présente Constitution" (art
179, al.2). . •

^ En ce gui concerne particulièrement le décret du 10 mai
957, acte législatif en vertu de la charte coloniale (art.7).

XI était en vigueur à la date d'entrée en vigueur de la cons
titution, soit le 1er août 1964 à zéro heure. En effet,

?2tTS;%?Lr°:xiSïït ^ fondamentalede 1964 (art.179, al.ler)-^e la Constitution
pouvait donc jouer exige pas. L abrogation tan

'"'Vïi^àLlirirïéylXtW maintien enaù ler août 1964, date d'entrée^en définitif, antérieure
1964, Voir s LEO., arrêt du 22 «o de la Constitution de
de classement n"5.L47, LEO arrêt^du5'^^^^stre1965, n03, pp.199-200. " décembre 1964, in R.j.c.,
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ce décret n'a jamais été expressément abrogé sous le régime

de la Loi fondamentale^ ni même durant les moments critiques qu'a

connus le pays s en 1960 et 1961, des décrets-lois furent pris,

d'abord sous le Gouvernement provisoire de J.ILEO, ensuite sous

le régime du Conseil des Commissâires généraux. Il en fut de

miême des ordonnances-lois prises en 1963 et 1964, lorsque les

Chambres législatives, constituant le premier Parlement, étaient

dans l'impossibilité d'exercer leurs prérogatives constitution^

nelles (194),

Sous réserve de la substitution des autorités de la Républi

que aux autorités coloniales, le décret du 10 mai lâ57 sur

les circonscriptions, acte législatif de caractère définitif,

ne nous paraît nullement incompatible;, ni avec la lettre,

ni avec l'esprit des dispositions de la Constitution de 1964,.

§4. Place et Rôle des Autorités traditionnelles dans la

Constitution de 1964. - Privilèges constitutionnels

La cooptation des chefs coutumiers et des notables

aux assemblées législatives dés provinces et leur élection

au sénat, en qualité d'autorités traditionnelles, constituent

de toute évidence, des privilèges non négligeables de nature

à accroître le prestige des fonctions des chefs traditionnels.

En ce qui concerne la cooptation à l'assemblée provinciale,

l'article III de la Constitution de 1964 disposait que "...

l'assemblée provinciale se compose des conseillers provinciaux

cooptés par les conseillers élus parmi les notables et les

chefs coutumiers" (alinéa 1er, 2°) et que "... le nombre de

chefs et notables cooptés est égal au cinquième du nombre de

conseillers élus sans toutefois être inférieur à trois" (alinéa 3)

(194) Voy., dans ce sens s le Mém. explicatif, constitution de 1964,
op.cit., p.124.
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Quant à l'élection au sénat, l'article 75 de la Constitution

de 1964 est ainsi conçu s "Les sénateurs représentant les
provinces sont élus par les assemblées provinciales. L'un
des six sénateurs représentant chaque province est un chef

coutumier ou un notable élu en cette qualité" (alinéa 2).

A cet égard, il est intéressant de constater que la
Constitution de 1964, oeuvre d'un aérop^e composé exclusi
vement des nationaux, a repris à son compte tous les privilè
ges que la Loi fondamentale, oeuvre du législateur belge.

avait déjà reconnus aux autorités traditionnelles du Zaïre (195)
La Constitution de 1964 étend mêpie plus que ne l'a fait la
Loi fondamentale, le cadre de celles des autorités tradition
nelles pouvant bénéficier des privilèges constitutionnels
susvisés•i

Contrairement à la Loi fondamentale, la Constitution
de 1964 ne définit pas les termes "chefs coutumiers ' 'et nota
bles . Le mémoire explicatif nous renseigne cependant que le
termes "chefs coutumiers" et "notables" ne visent pas exclu
sivement les chefs de chefferies et les chefs de groupements
traditionnels composant les secteurs, mais également "les
chefs de secteurs (.,„) ou de toutes autres subdivisions
administratives organisées sur la base de la coutume" (196),

En son^e, le Constituant de 1964 avait donc voulu
donner le sens le plus large possible aux termes "chefs
coutumiers" et "notables". L'extension de ces deux termes

(1S5) Voir ; la Loi fondamentale du 19 mai i960

~ 2oi al et 88 s élection au SENAT
Cfr supr^sÂ^^I^o^,- V I cooptation aux assemblées provinciales,c r supra §4, section l, de ce meme chap.m, îère partie

Sénatfr^Jtan,
provinciale), art.172, al.2v
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permettait alors à toutes les autorités traditionnelles
de pouvoir, le cas échéant, bénéficier des privilèges
de la cooptation àvlVassemblée provinciale et d'élection au
Sâiat, en cette qualité.

En matière du régime des incompatibilités, les dispo
sitions constitutionnelles (articles 170 à 174) reflètent
les deux considérations fondamentales suivantes s

IV éviter le cumul des fonctions publiques, celui-ci
aboutissant trop (souvent) à réduire ou à annihiler
le contrôle gui doit être exercé par certains organes
à 1«égard de certains autres (mandat parlementaire et
fonctions ministérielles, par exemple);

•'2V écarter le cumul des rémmnérations à charge des pou
voirs publics, ce cumul provoquant sur le plan psycho
logique des réactions très défavorables de l'opinion
pu)blique" (19?).

Dans cet esprit, un des principes consacrés par la
constitution de 1964 est que "tout mandat publir fileotif"
incompatihlA avec 1•«y.^rcice De fonction . Ce
principe admet atPEficAHT une exception en faveur des autorités

aditionnelles s ... toutefois, un chef coutumier tradi<-ir>n-
nel élu ou coopté nen4,re d'une assemblée provinciale ou du
Parlement continue à exercer dans la ch^fferie r,..-n
les fonctions qui lui sont confiées et à bénéficier des
avantages qui y sont afférents (article 172, alinéa 2).

H est a remarquer néanmoins que, sur ce point, la cons
titution de 1964 est plus restrictive que la Mi fondamentale.
En effet, l'exception établie en faveur des j^torités tradi
tionnelles ne >vlse expressément que les chefs de
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Cette exception exclut donc les chefs de secteur en parti
culier, et, de manière générale, toutes les autres autorités
traditionnelles, fossent-elles même des chefs de groupements
coutumiers composant les secteurs, c'est-à-dire des "notables"
au sens restreint de la Loi fondamentale (articles 88 et 107
in fine).

ïh définitive, seuls les chefs de chefferie pouvaient
bénéficier pleinement des privilèges constitutionnels
de cooptation à l'assemblée provinciale ou d'élection,
au SENAT, en cette qualité, parce qu'ils pouvaient cumuler
leurs fonctions de chefs coutumiers avec le mandat soit
de membres d'une assemblée provinciale, soit de membres
du Parlement, Aussi pouvaient-ils bénéficier, à charge
des pouvoirs publics, des rémunérations, des indemnités de • .
mandat public électif et de tous les avantages afférents
au cumul de ces fonctions publiques (198).

On peut se demander pourquoi le Constituant a accordé
autant de privilèges constitutionnels aux chefs coutumiers
et pas aux autres autorités locales telles que les chefs de
centres, les premiers bourgmestres et les bourgmestres des
villes et des communes,

La question de la cooptation à l'assemblée provinciale
des chefs coutumiers et des notables, en cette qualité,
n'a pas manqué de provoquer de vives discussions parmi les
menOares de la Commission constitutionnelle de LULUABOURG.
certains membres de la Commission estimaient que les règles
démocratiques exigeaient, par essence, une représentation
directe peuple par voie d'élection. Les tenants de cette

(198) comparer g les dispositions des articles 170 à 174 de la
Constxtutxon de 1964, avec celles des articles 198 à 203 de

L.f. établissant les régimes respectifs d'incompatibilités
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thèse la justifiaient de la manière suivante. "Nous ne

sonimes pas contre les chefs cûutumiers" ni opposés à les

associer "à la gestion de la chose pûblique" à l'échelon

de la province» Mais, "si les chefs coutumiers veulent

travailler pour le. dévdloppement de leur pays, ils doivent

se présenter aux élections comme tout le monde. Nous devons

apprendre à nos chefs coutumiers que dans un Etat moderne,

le pouvoir émane, du peuple. Pour prouver qu'ils ont la

confiance de la population, les chefs coutumiers doivent

se présenter pour être élus au suffrage universel" (199).

Par contre, les partisans du maintien de la cooptation

des chefs coutuiniei^s faisaient valoir des arguments d'ordre

politique et psychologique corroborés par des considérations

sociologiques. D'après eux, (...) "il ne faut pas sous-esti-
mer l'autoîrité des chefs çoutMtmsarg. Ceux-.cj. connaissent

la populatioii de leur territoire. S'ils sont hostiles, ils

peuvent faire échouer toute politique gouvernementale, ils
ont la possibilitié de soulever les populations rurales "(200),

p:

Ces. arguments recueillirent enfin la majorité des voix. En

somme, il faut admettre qee ces arguments ne manquaient pas
de pertinence, . Plus d'une fois, les périodes de crises qu'a
connues le, Zaïre de 1960 .nà 1966 ont prouvé suffisamment que

les chefs coutumiers jouissaient d'une autorité considérable

et incontestée sur les populations rurales (201),

99) Voy.,. les déclarations et interventions des syndicalistes
R,-A,9IWA et R.BINTOU, in ''Les cent jours 4e LULUABOURG,,, ",
Lêôpoldvillé, 1965, pp.64--65.

00) Vpy,, ibidem, p.65,
01) La rebellion "muleliste", par exemple, n'aurait pu être mâtée
-02) l''appuiV côR^«iîi.: bffio&cc, do-la p3.upart a'cn "ch©£s '

coutuaic/rolau»-troupes .de- l''J\rqéG Nationale. Congolaise
(l'A^NoC.).
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Section III s Le sort du décret du 10 mai 1957 sous le

régime de la Constitution du 24 .juin 1967.

Il convient de signaler d'emblée que l'étude des traits

particuliers et des principes de base de la nouvelle

Constitution, ainsi que l'examen de la place et du rôle

des autorités traditionnelles dans cette Constitution

trouveront leur place normale dans la deuxième partie

de la présente étude qui sera consacrée essentiellement

à l'exposé du droit positif»

Ici nous examinerons uniquement le sort du décret du

10 mai 1957 sur les circonscriptions indigènes sous le

régime de la Constitution du 24 juin 1967, celle qui est

actuellement en vigueur en République du Zaïre (202).

De même que dans les cas respectifs de la Loi fondamen

tale du 19 mai 1960, et de la Constitution du 1er août

1964, l'entrée en vigueur de la nouvelle Constitution,

à la date du 24 juin 1967, jour de sa promulgation

(art.X du titre X), ne pouvait entraîner la suppression

de toute la législation antérieure. Sinon, en attendant

une législation nouvelle appliquant cette Constitution

de 1967, la vie politique, administrative et judiciaire

du pays en aurait été complètement paralysée.

Ainsi, à l'instar des deux premiers textes consti

tutionnels qui l'ont précédée, la Constitution de 1967,

adopte également le principe de maintien en vigueur de

tous les texteslégislatifs et réglementaires qui ont

été pris sous les régimes antérieurs.

(202) \yoy,le texte officiel de la Constitution du 24 juin
1967, in M.C. n°14 du 15 juillet 1967, pp. 564 à 576.
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Par l'expression "régimes antérieurs", il faut entendre

non seulement les deux régimes susvisés qui se sont succé

dés depuis la proclamation de l'indépendance du Zaïre,

mais également le "régime colonial (1908-196D) et celui

de l'Etat Indépendant du Congo (1885-1908).

A cet égard, l'article 1er des dispositions transi

toires formant le titre IX de la Constitution est ainsi

libellé s "Pour autant qu'ils ne sont pas contraires aux

dispositions de la présente Constitution, les textes

législatifs et réglementaires existant à la date d'entrée

en vigueur de la présente Constitution restent maintenus

jusqu'au moment de leur abrogation (alinéa 1er),

Toutefois, les lois et les actes réglementaires provisoires

cesseront, sauf s'ils sont prorogés, de produire leurs

effets à la date fixée pour leur expiration" (alinéa 2).

Très .judicieusement, le mémoire explicatif précise

que "les textes législatifs et réglementaires maintenus

en vigueur (.o.) comprennent notamment les décrets-lois

pris en 1960 et 1961 sous le Gouvernement provisoire et

sous le régime des Commissaires généraux,les ordonnances-

lois prises en 1963 et 1964 lorsque le Parlement a été

mis dans 1'mpossibilité de se réunir, ainsi que les or

donnances-lois prises sous le nouveau régime depuis 1965

jusqu'à l'entrée en vigueur de la nouvelle Constitution"'

(203 )V

(203) Uoir : "Mémoire explicatif du projet de la Consti
tution établi sur la base du texte de l'avant-projet

présenté au Président de la République et sur la base des
discussions de la Commission politique du Gouvernement"
(désigné ici sous la dénomination de "Mémoire explicatif
de la Constitution du 24 juin 1967"), in M.C.n" 14 du
15 juillet 1967, pp, 549-564.
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L'usage que nous faisons de l'expression "très ju

dicieusement" est significatif. En effet, les textes lé

gislatifs visés par le mémoire explicatif dans son pas

sage cité ci-dessus, sont justement de ces actes pris

par l'Exécutif dans les domaines du législatif, violant

ainsi impunément des dispositions de la Loi fondamentale,

d'abord (de 1960 à 1964) et ensuite celles de la Consti

tution de 1964 (de 1965 à 1967).

Il s'agit précisément des actes ayant force de lois,

mais dont la valeur juridique est foncièrement discutable

eu égard aux principes d'une stricte orthodoxie juridique»

"A situation exceptionnelle, mesures exceptionnelles",

dit-on!

Telle pourrait être la solution de bon sens adoptée par

les auteurs du mémoire explicatif de la Constitution

de 1967.

Il serait d'ailleurs vain de discuter ici de la valeur

juridique de pareils actes qu'il convient de classer

plutôt parmi les mesures révolutionnaires d'une Nation

en devenir, qui cherche sa voie. Mieux vaut rendre

hommage au courage politique de ceux qui ont su et voulu

faire face aux situations les plus imprévisibles et ramener

enfin l'ordre et la paix dans toutes les régions du pays.

Quant au sort réservé au décret du 10 mai 1957 sur les

circonscriptions indigènes, il ne semble avoir donné

lieu à aucun problème juridique particulier. Sous ré

serve de la substitution des autorités de la République

aux autorités du régime colonial, le décret du 10 mai

1957 sur les circonscriptions n'était nullement contraire,

ni à la lettre, ni à l'esprit des dispositions de la

nouvelle Constitution. Par conséquent, le décret du 10

mai 1957 susvisé et ses mesuresd'exécution, mutatis

mutandis, demeuraient encore en vigueur sous le régime de
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la Constitution actuelle jusqu'à leur abrogation respec

tive par 1'ordonnace-loi n° 69/012 du 12 mars 19 69 sur les

collectiv/ités locales et par l'ordonnance n° 69/1 57 du

9 août 19 69 portant mesures générales d'exécution de la

prédite ordonnance-loi (204).

Dans le préambule de l'ordonnance-loi du 12 mars

1969, on peut lire ce qui suit ; "\lu le décret du 10

mai 1957 sur les circonscriptions indigènes"; et enfin

son article 91 dispose ; "Le décret du 10 mai 1957 sur

les circonscriptions indigènes est abrogé" (205)=

Il importe de remarquer ici que 1'ordonnance-loi du;

12 mars 1969 sur les collectivités locales ne fait aucune

allusion aux édits, actes législatifs des provinces qui,

sous le régime, et en vertu des articles 220 (points n°

1 et 15), 148, alinéa 2 et 149 de la Loi fondamentale

du 19 mai 1960 sur les structures du Congo, avaient ré

organisé leurs institutions locales en abrogeant le décret

du 10 mai 1957 précité dans leurs ressorts administratifs

respectifs; tel, par exemple, le cas de l'édit n° 27/63

de la province du KONGO CENTRAL évoqué plus haut (206).

(204) y/qy., le texte officiel de l'ordo-loi n°69/012 du
12 mars 19 69 portant organisation des collectivités
locales, in.M.Co, n° 7 du 1 avril 19 69, pp. 258_-^259,
et celui de l'ord, n°69/l57 du 9 août 1969 portant
mesures générales d'exécution..., in.M.C,, n° 18 du
15 septembre 19 69, pp, 744-775.

(205) Uoy., in M.C, ,1969, I,p.258, col. 1 et 269, col.2.

(206) Uoir s supra, § 3, I,secto I et § 3, sect. II de
ce même chap. III, 1ère partie de l'étude.
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Il nous paraît que cet édit, et tous les actes lé

gislatifs des autres provinces portant organisation de

leurs institutions locales, ont été tacitement abrogés

par les articles 1 et 4 de l'ordonnance-loi n°67/l77 du

10 avril 1967, telle que modifiée à ce jour par les or

donnances-lois n°68/022 bis du 19 janvier 1968 et 68/432
du 2 décembre 1968 portant organisation territoriale,

administrative et politique des provinces (207).

L'ordonnance-loi du 12 mars 1969 sur les collectivités

locales nous confirme dans cette opinion lorsqu'elle

invoque, dans un des visas de son préambule, la susdite

ordonnance-loi ;

"Wu l'ordonnance-loi n°67/l77 du 10 avril 1967

portant•organisation territoriale, administrative

et politique des provinces" (208),

(207) \loiT i
- 0:L. n° 67/1 77 du 10 avril 1967, in M, C1967,1,

pp. 294-300
- O.L. n°68/022 bis du 19 janvier 1968, in M.C.,

1968, I, pp. 579-580.

(208) \Jay., in M.C., n° 7 du 1 avril 1969, p. 258, col.1.



127.-

CDNCLUSION DE LA PREMIERE PARTIE

La première partie de cette étude était consacrée à

un aperçu général des principales interventions législa

tives qui ont marqué profondément de leur empreintes l'

évolution des relations de l'Etat moderne avec les auto

rités traditionnelles de 1885 à nos jours.

D'institution purement coutumière,la "chefferie",

considérée comme le champ d'action par excellence des

autorités traditionnelles, fut reconnue dès 1891, par le

législateur de l'Etat Indépendant du Congo qui l'érigea en

suite,en 1906, en une institution de droit public moderne,

La chefferie indigène, dont l'institution fut généralisée

sur l'ensemble du territoire du nouvel Etat, acquit ainsi

le statut juridique d'une subdivision territoriale et

administrative de l'Etat, tout en conservant sa qualité

d'institution traditionnelle (209).

Quelques décennies plus tard, sous l'empire de la

loi du 18 octobre 1908 sur le gouvernement du Congo Belge
dite la "Charte coloniale", le décret du 5 décembre 1933

sur les circonscriptions indigènes (chefferies et secteurs)

conféra à la chefferie la qualité d'une personne de droit

public écrit (210).

Est-ce à dire que les autorités traditionnelles fu

rent, de ce fr.it. intégrées juridiquement dans l'Admini

stration de la Colonie? Non. Il s'est opéré cependant.

(209 ) \loy. le rapport de 1907 sur l'administration de l'Etat
Indépendant du Congo (B.O., 1907, pp. 104-105).

(210) Art.21 du décret du 5/12/1933 (...),in B.O., 1933,
p. 1012.
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jusqu'en 1960, un processus de subordination quasi totale

des chefs traditionnels à l'égard de l'autorité coloniale,

incarnée par les fonctionnaires et agents coloniaux de

la "Territoriale", A cet égard, nous auons relevé, à

chacune des étapes successives de l'évolution structu

relle et institutionnelle des chefferies, les incidences

du droit écrit sur l'étendue et la nature des pouvoirs

des chefs traditionnels.

De toutes les autorités traditionnelles, seuls les

chefs de chefferie, investis par l'Etat, avaient la qua

lité d'autorités administratives au regard du droit public

colonial belge. Ils constituaient le chaînon entre l'

organisation administrative du colonisateur, d'une part,
et, d'autre part, l'organisation socio-politique tradi

tionnelle indigène.

Avec l'accession du pays à l'indépendance, le 30

juin 1960, et précisément sous les empires successifs de la

Loi fondamentale du 19 mai 1960=sur les structures poli
tiques de "L'Etat du Congo" (211) et la Constitution du

1er août 1964, les autoritiés traditionnelles jouissaient

d'importants privilèges constitutionnels i jusqu'en 1967,
en effet, elles pouvaient être, en tant que telles, dé

signées membres des Assemblées provinciales et même du

Sénat, à l'échelon national.

(211) l/oir les termes utilisés par la loi fondamentale ;
"Etat du Congo" et "Chef de l'Etat",
Il convient de rappeler ici que, dans ses dispositions^ la
Loi fondamentale, du 19 mai 1960 n'utilisait que les termes

"I'LTAT du CONGO" et de "chef de l'Etat"., mais jamais ceux
de "République du Congo" et de "Président de la République",
Uoir supra note n°137„
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Considérés sous l'angle du droit administratif, ces

priv/ilèges constitutionnels n'ont pas modifié pour autant

le statut juridique des autorités traditionnelles au point

de les intéqrsrdans l'Administration moderne. En effet;-

de 1960 à 1967, sous les empires des deux actes constitu

tionnels, prérappelés, la législation coloniale (le décret

du 10 mai 1957 et ses mesures d'exécution) fixant le sta

tut juridique des chefferies et des autorités tradition

nelles était maintenue en vigueur, sauf dans les provin

ces qui, usant de leur prérogative constitutionnelle

(212), avaient expressément abrogé le décret du 10 mai

1957 dans leur ressort.

Mais, par son article l/6°, 1'ordonnance-loi du 10

avril 1967 portant organisation territoriale, administra

tive et politique des provinces,- en tant que confirmée

ultérieurement (213) par la Constitution du 24 juin

1967,- avait remis en vigueur, dans toutes les provinces

du Zaïre, le décret du 10 mai 1957 sur les circonscrip

tions dites "indigènes".

Ainsi, le statut juridique des autorités tradition

nelles fut restitué dans son dernier état d'avant l'acces

sion du pays à l'indépendance, le 30 juin 1960, C'est-à-

dire que, hormis les chefs de chefferie, toutes les

autres autorités traditionnelles n'ont .jamais été, en droit,.

(212) Uoy.1'art.22D/1 de la loi fondamentale du 19 mai
1960 et l'art.50/l° de la Constitution du 1 août 1964.

(213) En effet, du point de vue de la stricte orthodoxie
juridique, l'ordonnance-loi N° 67/177 du 10 avril 1967
précitée était inconstitutionnelle au moment de sa pro

mulgation, car elle violait manifestement la Constitution
du 1er août 1964.
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intégrées dans l'Administration ds l'Etat zaïrois et ce

.lusqu'^ l'abrogation expresse du décret du 10 mai 1957

par l'ordonnance-loi n°69/012 du 12 mars 1969 portant

organisation des collectivités locales (chefferies.

secteurs et centras) „

Cette nouvelle législation a-t-elle réalisé l'in

tégration des autorités traditionnelles dans l'admini
stration moderne de la République du Zaïre?
Pour répondre à cette question, il convient d'analyser
d'abord d'une manière approfondie la législation régissant
présentement le statut juridique des autorités tradition
nelles en République du Zaïre,

Tel sera l'objet principal de la deuxième partie de
la présente étude.



DEUXIEME PARTIE

L'ETENDUE, lA NATURE ET LE FONDEMENT
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I HTIODUCTTOM

Dans son article 65, la Constitution zaïroise du 24
juin 1967 telle que révisée à ce jour - 30 juin 1973 —(1)
dispose ;

"Les provinces ainsi que les autres collectivités régionales
"et locales de l'Etat sont organisées par la loi (alinéa 1er)
La loi détermine les principes fondamentaux de leurs attri-
hitions, de leurs compétences et de leurs ressources" (al.2)

Par l'ordonnance-loi n«69/012 du 12 mars 1969, le légis
lateur a abrogé le décret du 10 mai 1957 sur les circoriscrip-
tions indigènes et organisé, dans le milieu rural, deé entités
P°^^^i^''^~^^"'i"istratives nouvelles appelées 'Collectivités
locales''. Celles-ci remplacent/dès lors, les anciennes
clrcpnsoriptions indigènes.

L'ordonnaœe-loi.n»69/612 du 12 mars 1969 portant orga-
nisa<:ion des "collectivités locales" constitue ainsi-depuis
la proclamation <ae l'indépendance, la première intervention
législative, à Iféchelon national (ibis) dans l'organisation
f®^ ^*^tités politico-administratives de base de l'Etat, situées
dans les zones rurales du pays.

M présente étude s'arrSte au 30 juin 1972, elle ne tient

fprls '̂cettrdate constitutionnelles intervenuesIbis) l'échelon de 1960
à 1967, certaines provinces avaient, certes, en vertu de la

<3'at>ord, et ensuite en

ments f? constitution de 1964, créé soit des arrondisse-
cStœf soit des préfectures et des
ÎSi^î ® là des interventions légis-a 1 échelon prr,v,noiM et non 4 1-échelon national.
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Cette ordonnance-loi du 12 mas 1969 sur les collectivités
locales a été édictée sur base de l'article iv du titre ix,
intitulé "Dispositions transitoires", de la Constitution dû
24 juin 1967 qui régit présentement la République du Zaïre.

Avant d'aborder l'étude du rôle et de la place des au
torités traditionnelles au sein de l'Etat zaïrois, il cod-
vient de tracer â grands traits une vue d'ensemble des méca
nismes d'exercice des pouvoirs publics tels qu'ils ont été
mis en place par la Constitution qui est actuellement en vigueur.

cette deuxième partie de notre étude comportera cinq
chapitres. Après avoir examiné succi.ncteaent l'organisation
des pouvoirs dans la Constitution du 24 juin 1967 révisée
(chapitre i) , on analysera, d'une manière systématique et
approfondie, les dispositions de l'ordonnance-loi du 12 mars
1969 portant organisation des collectivités locales en insis
tant particulièrement et successivement sur les points sui-
ants . la place des chefferigs et des secteurs dans l'orga

nisation administrative générale du Zaïre (chapitre II); le
contenu spécifique du concept d'autorité traditionnelle'(cha
pitre III); l'organisation administrative interne des chef-
f«ies et des secteurs (chapitre IV) et enfin l'étendue des
attributions des Chefs coutumiers (chapitre v).
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CHAPITRE I ; L'ORGANISATION DES POUVOIRS DANS LA CONSTITU

TION DU 24 JUIN 1957 REVISEE

"L'idée d'un pouvoir fractionné, dont les
"organes seraient destinés à s'affaiblir
"mutuellement, ne correspond précisément
"pas à la conception africaine traditionnelle
"de l'autorité" (2)„

LIHAU, Premier Président de la Cour
suprême de Justice de la République du
Zai're.

La Constitution zaïroise du 24 juin 1957 est l'oeuvre

d'une commission politique gouvernementale, qui en élabora
le projet et le soumit au Chef de l'Etat. Ce projet fit
ensuite l'objet d'un référendum national organisé du 4 au
24 juin 1967 et reçut 1'approbation quasi unanime du Peuple
zaïrois. Enfin, le texte officiel de la Constitution fut

promulgué par le Président de la République le 24 juin
1967 et prit effet à partir de ce jour à zéro heure (3).

Deux problèmes essentiels d'ordre socio-politique et
économique se posaient à la susdite Commission politique,
D'une part, il fallait éviter que puissent renaître les

(2) LIHAU, Mo, "Le r5le de la Cour suprême de justice et de
ses membres dans la République démocratique du Congo",
in R.J.C., 1959, n°l, p„52. C'est nous qui soulignons.
Cette citation est particulièrement significative en
ce sens qu'elle provient de l'un des principaux "techni-
ciens", considérés comme les artisans des Constitutions
zaïroises du 1er août 1954 et du 24 juin 1957.

(3) Le numéro du Moniteur congolais (n°14 du 15 juillet 1967;
pp.554 a 575) portant le texte officiel de la Constitution
n a paru en fait qu'au mois d'avril 1958, puisque le texte
orxqinal, tel qu'il a été promulgué le 24 juin 1957, et
publié dans le "Moniteur congolais" n°13 du 1er juillet
1957 (p.501), fut retiré, corrigé et publié de nouveau,
cette foxs, dans le numéro 14 du 15 juillet 1957 précité
du Moniteur congolais". On peut douter de l'orthodoxie
Durxdique d'un pareil procédé.
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luttes stériles et endémiques des cinq premières années
de l'indépendance entre provinces, tribus, ethnies et hommes

politiques qui se disputaient impitoyablement l'accès au
pouvoir„

D autre part, il fallait à tout prix amener progressivement
les populations rurales surtout, à s'intégrer dans des ins
titutions politiques et administratives nouvelles en vue
de prendre une part plus active aux efforts du développement
du pays (4)»

Les institutions politiques dont la Constitution de

1957 a doté le Zaïre s'inscrivent dans la ligne des régimes
dits "africains", ou mieux "négro-africains francophones".
En effet, comme l'écrit judicieusement M„Michel AJAMI, "un
système politique, en Afrique comme partout, doit, pour
réussir, s'appuyer sur les traditions de la société à l'in
tention de laquelle il a été conçu. C'est dire 'qu'en Afri
que, où les divisions ethniques revêtent une importance
fondamentale, l'unité qu'implique le concept d'Etat ne
peut etre que l'aboutissement d'une transformation de la

société" (5)=

Une telle transformation requiert l'autorité d'un chef

véritable, d'un guide de la NATION en devenir. c'est sous
l'empire de cette nécessité que les pays francophones
d Afrique noire ont presque tous opté en faveur de régimes
présidenti alistes,

Ce fut une erreur lourde de conséquences, que commit le
législateur belge qui, croyant bien faire, inséra dans la
Loi fondamentale du 19 mai 1960 les principes empruntés à

(4) Telles^sont, nous paraît-il, des déductions résultant de
considérations générales du mémoire explicatif . (Vov in
M.C., n°14 du 15 juillet 1957, p,549, col.l),
Voy. AJAMI, Sai'd Michel, "La Constitution de la Réoubliaue
Démocratique du CONGO", éd„Sc3iâuble Verlag", Heft 4, Kôln, ,
1970, p.159
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à la Constitution belge relatifs à l'exercice du pouvoir
exécutif où "le Roi règne, mais ne gouverne pas"»

Dans la conception bantoue^l'autorité, le chef s'identi
fie avec le pouvoir, et il n'a d'autorité réelle que dans

la mesure où il l'exerce effectivement. "L'idée d'un pou

voir fractionné, dont les organes seraient destinés à

s'affaiblir mutuellement, ne correspond précisément pas
à la conception africaine traditionnelle de l'autorité" (6).
C'est ce qu'un proverbe bantou exprime d'une manière

particulièrement imagée s "On ne s'asseoit pas à plusieurs
sur une même peau de léop ard°„

Pour répondre à la nécessité d'un pouvoir central

fort, capable de consolider l'unité de la République et
l'intégrité de son territoire et de canaliser les efforts

en vue du développement du pays tout entier, la Constitu

tion du 24 juin 1957 a doté la République du ZAÏRE d'un
regime unitaire, présidentialiste ^7) et monocaméral„

La forme de l'Etat est unitaire, en ce sens que l'Etat
ne possède plus qu'un seul centre d'impulsion politique.
En d'autres termes, l'organisation politique de l'Etat

(5) Voy„, LIHAU, Marcel, "Le Rôle de la Cour suprême de Justice
et de ses membres dans la République Démocratique du Conao".
in RoJ.C., 1969, n°l, p.62.

(7) Par régime présidentialiste", nous entendons ici le régime
présidentiel déformé au profit de l'Exécutif,
- Sur la notion du "présidentialisme" eu égard au "réaime

présidentiel authentique", consulter JEANNEAU, B., "Droit
constitutionnel et Institutions Politiques", Mementos
Dalloz, Paris, 1967, pp„73-77,
Sur les causes de l'échec du "régime parlementaire occi
dental" et sur les raisons de l'adoption du "présiden-
tialisme" renforcé par l'avènement du Parti unique au
Zaïre, voir, mutatis mutandis s

- PIAURIOU, A, , et SFEZ, L,, "Institutions politiques
et droit constitutionnel" Editions Montchrestien,
Paris, 1972, s p&ialément les pp.391-396.

- SCHWARTZENBERG, R,-G., "Sociologie politique". Edi
tion Montchrestien, Paris, 1971, spécialement les
pp.213-220.
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est unique et ne comporte qu'un seul appareil gouverne

mental (8), C'est ainsi qu'il n'existe plus qu'un seul

Parlement et un pouvoir exécutif qui, de Kinshasa, légi
fère et agit pour l'ensemble de la République, et ce dans

toutes les matières. Les assemblées provinciales et les

gouvernements provinciaux qui existaient sous les régimes

de la Loi fondamentale du 19 mai 1960 et de la Constitu

tion du 1er août 1964 ont été supprimés„

Le régime est monocaméral, puisque le Parlement

est constitué d'une chambre législative unique appelée s

Assemblée nationale (art„36, al»l de la Constitution).

La Constitution zaïroise de 1957 cpte résolument pour
un régime présidentiel. Le Président de la République,
chef de l'Exécutif, tire son pouvoir et sa légitimité

de son élection au suffrage un'iversel et direct. il

nomme et révoque les membres du Gouvernement; ceux-ci

ne sont politiquement responsables que devant lui seul.

De meme, pour entrer en fonction, les membres du Gouver

nement n'ont nullement besoin de l'approbation, par l'As

semblée nationale, de leur acte de nomination faite par le

Président de la République„ L'Exécutif est, par conséquent,
la clef de voûte du système constitutionnel zaïrois actuel.

Par rapport à celle de 1964, la Constitution actuelle ac

centue donc 1g présidentialisme en renforçant davantage
les pouvoirs du Président de la République.

Dès lors, ce n'est pas dans le régime présidentiel
authentique selon la théorie "des freins et contrepoids"
(cheks and balance) des "pères" de la Constitution des
Etats-Unis d'Amérique de 1787 qu'il faut chercher l'ana
logie du régime politique actuel de la République du

(8) Voy, dans ce sens, JEANNEAU, B., op.cit., p.3.
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Zai're, mais plutôt dans ce que le Professeur BoJEANNEAU

appelle "le présidentialisme africain" (9).

La Constitution de 1957 attribue au Président de

la République du Zaïre des prérogatives qu'un chef de

l'Etat ne possède pas dans un régiu-g présidentiel authen

tique, à savoir s

- le droit de présenter directement des projets de loi

(article 45, alinéa 2, de la Constitution);

- le droit d'exercer le pouvoir législatif, à titre

exceptionnel, soit en vertu d'une délégation qui lui

aura été accordée par l'Assemblée nationale sous forme

de loi, soit d'office lorsqu'il aura proclamé l'état de

siège ou l'état d'urgence (articles 52 et 54)y (10)

- le droit de recourir directement à 1'arbitrage du

peuple en organisant un référendum (article 28) -,

- le droit de s'octroyer des crédits provisoires nécessai

res et de passer ainsi outre à la résistance finan

cière de l'Assemblée nationale (article 48)o

Comme on s'en aperçoit immédiatement, la prédominance du

Chef de l'Exécutif est très nette, puisque la Constitution

de 1967 aménage les attributions et le fonctionnement du

Parlement de manière telle que celui-ci se trouve consi

dérablement affaibli. L'affaiblissement du Parlement

ou précisément de l'Assemblée nationale apparaît s

- dans la limitation de la compétence législative par

l'établissement d'un domaine réservé à la loi (article

(9) JEANNEAU, B„, op.cit„, pp„76-77 et pp,75-75,
(10) voy. Mém, explic, Const, 1957, Moniteur congolais, 1967,

n°14, p,550, cola.
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46) et d'un domaine propre au règlement (article 47) (11);

- et dans la réglementation du travail parlementaire

prévoyant notamment la limitation de la durée des sessions

(article 41) et la priorité des projets ou des propo

sitions de loi déclarés urgents par le Président de la

République (article 50)»

Les trois caractéristiques essentielles du régime

politique zaïrois que nous vencns d'examiner, dont, en par

ticulier, le présidentialisme, montrent suffisamment qu'on

se trouve ici en présence d'un régime où le chef de l'Etat

est investi des pouvoirs extrêmement larges lui permettant

de jouer un rôle de véritable guide de la Nation en gestation.

Cependant, depuis la révision constitutionnelle du

23 décembre 1970. l'unitarisme, le monocamérisme, et

même le présidentialisme ne suffisent plus à représenter

exactement la physionomie du réqii-;Te politique zaïrois.

La caractéristique fondamentale du système constitutionnel

actuel de la République du ZAÏRE, en effet, réside incon

testablement dans 1'INSTITUTIONNALISATION du Mouvement

Populaire de la Révolution ou M.P„R.(12)„ il s'agit de

l'érection d'un seul parti politique, en l'occurrence le

M.PoRo, en "institution suprême" de la République et de

(11) Ici la Constitution du 24 juin 1957 s'est inspirée des
articles 34 et 37 de la Constitution française du 4 octo
bre 19 58.

- Voir le texte dé la Constitution française dite de la
"Ve République", dans s DUVERGER, M., "Constitutions et
documents politiques". P.U.Fc, Thémis (textes et docu
ments) , 6e édition mise à jour, Paris, 1971, ppo233 et suiv.

(12) cet égard, un ouvrage comme celui de G.BALANDA ("Le nou
veau Droit constitutionnel zaïrois", op.cit.) acc.use une
lacune grave puisque, précisément, il n'accorde pas une
place importante à l'analyse des mécanismes institutionnels
du M„P.R. Seule cette analyse peut donner du système cons
titutionnel zaïrois une image plus conforme à la réalité
de la vie politique du Zaïre,
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la subordination au MoPoR„ de toutes les autres institu

tions républicaines.

Avant de cerner le susdit système constitutionnel,

il convient de faire un examen de l'état actuel du texte

officiel de la Constitution, à la suite des révisions

constitutionnelles intervenues depuis le 24 juin 1967 jus

qu'au 30 juin 1972.

Section I s l'état actuel du texte officiel de la Constitu

tion ; au 30 juin 1972

Depuis son entrée en vigueur le 24 juin 1967 jusqu'à

ce jour - 30 juin 1972 - la Constitution de la "République

démocratique du Congo", devenue "République du Zaïre"

depuis le 2 7 octobre 1971, a subi six modifications ou

révisions.

§!• La première révision constitutionnelle intervint par
1 ' ordonnace-loi n° 70-0)25 du 17 avril 1970 (13) . Celle-

ci modifia l'article II du titre IX portant dispositions

transitoires de la Constitution en ce qui concernait

le délai dans lequel devaient avoir lieu les Sections

législatives et présidentielle. Celles-ci ont eu lieu

effectivement aux mois de novembre et de décembre 1970

(14). Il est à noter que c'est le Président de la Répu
blique qui a opéré la révision constitutionnelle du

Il avril 1970, par voie d'ordonnance-loi, en vertu de

(13) M.C,, 1970, n°9, p.257.
(14) Les O.-L. ns 70-o26 et 70-027 du 17 avril 1970 portent

organisation des élections législatives et de l'élection
du Président de la République, (M.C., 1970, n°9, pp.257 èt
267) .
Les élections législatives ont eu lieu les samedi 12 et di
manche 13 décembre 1970 (art.2 de l'ord. n°70-119 du 17 avril
1970 portant fixation des dates de la période électorale
et des opérations de vote) et l'élection présidentielle le
samedi 28 et le dimanche 29 novembre 1970 (art.3 de l'ord.-
loi n°70-027 du 17 avril 1970 précitée).



141.-

1'article IV, alinéa 2, des dispositions transitoires

formant le titre ix de la Constitution qui dispose ;

"Jusqu'à la même date (c'est-à-dire jusqu'à la date
de la constitution de l'Assemblée nationale élue con-

"formément aux dispositions de l'article III), le Pré-
"sident de la République est habilité à modifier les

"dispositions du titre IX de la présente Constitution",

Il convient de noter à ce propos que depuis l'installation
de l'Assemblée nationale, élue en 1970, la Constitution
ne peut plus être modifiée par une simple ordonnance-loi,
mais uniquement par une "loi dont le projet ou la proposi
tion doit être adoipté(e) par l'Assemblée nationale à la
majorité des deux tiers de ses membres (art„74, al.l et 2,
de la Constitution) (15).

Juridiquement, l'Assemblée nationale ne peut pas, sur base
de l'article 52 de la Constitution, déléguer au Président
de la République le pouvoir de modifier la Constitution
qu'elle: doit exercer seule en vertu de l'article 74 de la
Constitution, Le fait que l'article 75 de la Constitution
s'en référé à l'article 28 et non à l'articile 52 nous
confirme dans cette opinion,

l'a deuxième révision constitutionnell p. (ig) est du

5) 11^faut preciser que, exceptionnellement, le peuple peut,
s il est consulte par voie de référendum, soit adopter
directement un projet de loi portant révision de la Cons-
titution, soit habiliter le Président de la République
a modifier la Constitution, par voie d'ordonnance-loi
sans autorisation et sans approbation de l'Assemblée
nationale Evidemment, la loi ainsi adoptée par le peuple

spécialement prises, dans ces
par le Président de la République, ne peuvent,

législature durant laquelle le référendumte organise, être modifiées que moyennant accord

ifconsWtScn?!"'' (article 28 et 75 de(15) La révision constitutionnelle du 23 décembre 1970 est la
plus import^te des six modifications intervenues jusqu'au
S 1 modifie profondément, en droit,

système constitutionnel
instaure le 24 juin 1957,
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23 décembre 1970, la loi constitutionnelle n°70-001 du 23
décembre 1970 modifiant, remplaçant ou supprimant, selon
le cas, les articles 4, 19, 21, 22, 37 et 39 de la Consti

tution orginelle du 24 juin 1957, insérant dans le titre

III de celle-ci une section I intitulée s "DuM buvement

Populaire de la Révolution" et ajoutant un article 19bis (17),

La loi constitutionnelle du 23 décembre 1970 consacre
en droit, la position de parti unique dont bénéficiait
déjà, en fait, le Mouvement Populaire de la Révolution (le
M.P„RJ depuis sa fondation, le 19 avril 1957 (18). Ainsi,
1 article 4 originel de la Constitution du 24 juin 1967
qui prévoyait la possibilité d'existence de deux partis
au maximum (19) fut remplacé par la disposition suivante s

"Le Mouvement Populaire de Révolution est le seul parti
"politique de la République démocratique du Congo" (lisez
maintenant "République du Zaïre) depuis la révision cons
titutionnelle du 29 octobre I971i„

Le nouvel article 19 mentionne le M.P,R„ comme la

première des "principales institutions de la République"
(article 19 tel que découlant de la loi constitutionnelle
du 23 décembre 1970, considérée en son article 2), à
savoir précisément s

(17) Moniteur congolais, 1971, n°l, pp,5-5.
(18) Il faut preciser à ce propos que le M.P.R. fut fondé le 19

avril 1957„ Le 2o mai 1967 est plutôt la date à laquelle
fut solennellement proclamé le "Manife.stf. de la W"î5RT.P."
document contenant la doctrine et l'idéologie du Parti '

lignes du programme qu'on entendait

f historique" précédant le texte de'̂̂ 12 (?) du "Manifeste de la N'SELE, p„3)„
' "CONGO-KINSHASA g (Années 1968-1970)" inANNUAl^de Législation Française et étrangère, extrait

national de la Recherche scientifique,
nouvelle serie - tome XIX, Paris, 1970, p 149
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"1° Le Mouvement Populaire de la iRevolution?

"2° Le Président de la République, président du Parti et

" chef du Gouvernement;

""3° L'Assemblée nationale;

"4° Le Gouvernement,"

"5° La Cour constitutionnelle?

"6° Les cours et tribunaux."

Le nouvel article 19bis de la Constitution consacre la va

leur juridique des statuts et des règlements d'ordre inté

rieur du MoPcR. (article 19bis tel que découlant de la loi

constitutionnelle du 23 décembre 1970, considérée en son

article 4, alinéa 4)„

Cet article I9bis, en son alinéa 3, dispose, en effet s

"Les structures et organes du Mouvement Populaire de la

"Révolution sont déterminés par ses statuts et règlements"

(C'est nous qui soulignons)»

D'autre part, le même article I9bis, considéré cette

fois en ses alinéas 1 et 2, consacre la prédominance ou la

prééminence du M,PoR<, sur toutes les institutions de la Ré

publique du Zaïre en s'exprimant comme suit ;

- "Le Mouvement Populaire de la Révolution est l'institu-

"tion suprême de la République. il est représenté par
"son président" (al.l). (c'est nous qui soulignons).

- "Toutes les autres institutions lui sont subordonnées

"et fonctio.nnent sous son contrôle" (al.3) .

§3o La troisième révision constitutionnelle est du 29 octobre

iâZio La loi constitutionnelle n°71/006 du 2 9 octobre 1971

- prenant effet rétroactivement au 27 octobre 1971 (art.3) -

substitue les vocables "République du Zaïre" et "Zaïrois"

à ceux de "République démocratique du Congo" et "Congolais"
(art.l) et change les mots "Kongo central" et ".Province

Orientale" en "Bas-Zaïre" et "Haut-Zaïre" (art,2), dans
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l'article 1er, alinéa 2, de la Constitution du 24 juin

1967 (20) ,

§4o La quatrième révision constitutionnelle est du 19 noveavgjre

1971. la loi constitutionnelle n°71--007 du 19 novembre 1971

remplaçant l'article 1er, alinéa 3, de la Constitution par
une disposition nouvelle relative à "l'emblème" de la Répu
blique (article lerj (21).

§5. La cinquième révision constitutionnelle est du 31 décembre

1971, la loi constitutionnelle n°71-008 du 31 décembre 1971

ajoutant à la Constitution du 24 juin 1967 un article 14bis

relatif à la propriété du sol, et du sous-sol zaïrois ainsi

que leurs produits naturels (22)

Enfin la sixième révision constitutionnelle est du 5 janvja:

1972, La loi constitutionnelle n°72/003 du 5 janvier 1972.
prenant effet rétroactivement au 1er janvier 1972, modifie

(20)"Journal officiel de la République du Zaïre" (J„O.R„Z„), 1972,
édition provisoire, n°2, p. 12, col.2..
Il est à remarquer que le titre "Journal Officiel de la
République du Zaïre" résulte de la loi n°72-004 du 5 jan
vier 1972 relative à la dénomination du Journal Officiel
(J,0„R„Z,, 1972, édition provisoire, n°2, du 15 janvier
1972,,p„12) et se substitue au titre "Moniteur congolais".

(21) J.O.RoZ,, 1972, édition provisoire, n°2, p.13, col.l et 2„
Il convient de remarquer que le texte officiel de cette loi
comporte certainement une erreur, tout au moins matérielle.
Dans son texte, en effet, tel que publié au Journal Officiel,
la loi constitutionnelle susvisée porte la date du 19 novem
bre 1971, tandis que sa promulgation date du 9 noveitûare
1971, c|est-à-dire de la même année. Ce qui est matériel
lement impossible. De deux choses l'une s ou bien la loi
(3ate du 9 novembre 1971 et sa promulgation est soit du 9
novembre, soit du 19 novembre 1971; ou bien la In-i est du
19 novembre 1971 et, dans ce cas, si elle est transmise
immédiatement à la présidence de la République, sa promul
gation doit^être tout au plus du 19 novembre 1971, c'est-

même jour, mais pas plus tôt, car une loi ne peut
pas etre promulgée avant d'être adoptée par l'Assemblée
mationale.

(22) JoO,R,Z., 1972, édition provisoire, n°2, p,13, col.2^
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1 article 1er, alinéa 2, de la Constitution de 1957 et rem
place le mot "KATANaA" par "SHABA" (23) „

Comme on peut s'en apercevoir facilement, au terme de
l'examen de l'état actuel de son texte officiel, la Cons-
titutxon zaïroise de 1967 a, depuis son entrée en vigueur
le 24 juin 1967 jusqu'à ce jour -3b juin 1972 - subi six
modifications (24) dont la plus importante, eu égard au
régime politique instauré en 1967, est incontestablement
celle opérée par la loi constitutionnelle n°70-001 du 23
décembre 1970 érigeant le M,P„R. en seul parti politique
et en insticution suprême de la République du Zaïre,

Section Traits particuliers et princines de base dn

régime politique zaïrois

Nous avons montré -dans la section précédente - que
la Constitution zaïroise du 24 juin 1957, telle que modi-
fxee et complétée à ce jour, a instauré un régime politique
de caractere unitaire, présidentialiste et monocaméralC 25),

Cependant, depuis la révision constitutionnelle du
23 décembre 1970, la caractéristique fondamentale du régime
politxque zaïrois réside incontesté)!-ement dans la prééminence

1972, édition provisoire, n°2, p,l2, col 1-(24) on remarquera le caractère successif de; m;dikc2ioAs in-
tïïIonneLff. révisions consti-tutionnelles en quatre mois 1 29 octobre, 19 novembre et
31 décembre 1971 et 5 janvier 1972 i(25) Le régime politique zaïrois est unitaire en ce qui concerne
Xa forme de l'Etat, présidentialiste eu égard à ll fomf

- l'on envisage le noiSrehambres législatives composant le PARLEMENT
notions de "forme de l'Etat"

l^eSalfS^tS gouvernement" on consultera avec intérêt
"nro-iï i Doyen B.JEANNEAU dans son ouvrageDroit constitutionnel':,.", op.cit,, pp,2-5.
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ou la prédominance du M„P^R. sur toutes les institutions
de la République„ Les trois caractéristiques originelles
du régime politique instauré le 24 juin 1967, à savoir
1 unitarisme, le présidentialisme et le monocamérisme ne
suffisent, dès lors, plus à représenter exactement la phy
sionomie du régime politique qui est présentement en vigueur
dans la République du Zaïre (26) .

Aussi s'impose-t-il, pour cerner comme il convient le
régime politique zaïrois actuel, de considérer celui-ci
comme étant essentiellement un "régime moniste" (2 7), c'est-
à-dire un régime politique où l'exercice du pouvoir est
"reserve à une force unique et exclusive", en l'occurrence
le MoP.R., en vertu des articles 4 et I9bis de la Constitu
tion tels que résultant de la loi constitutionnelle du
23 décembre 1970, considérée en ses articles 1er et 4 (28).
Un régime moniste est essentiellement un "régime de parti
unique" (29),

J^'^s^itutionnalisation d'un seul parti politique ; le Mnn-
vement populaire de la Révolution ou le M„p.r„ - Bref his
torique

Le 2o mai 1967, sortait le "Manifeste de la N'-SELE"
où étaient consignés la doctrine et le programme du M.P.R.

(26) Dans le^meme sens i DURIEUX, A., "Les Institutions Polihirrn...,
de la République du ZATRE", Rev.Jur. et Polit, Indép et

Paris, 1972, pp.389-390.
de "régime moniste" par opposition à celle

JEANNEAU, B„, op.cit,, pp„6,^21 222, et 265-266., Dans le même sens, le Professeur M
DWERGER parle de "régimes unitaires" et "régimes plura-"
listes dans son ouvrage s "Institutions Politiques

?9S orîgf'T'c°ll.Thémis, paris, 7e éd.,xybj, pp.192 et suiv.
(28) Moniteur congolais, 1971, n°l, p,5.

pag™!"""' duvergee, m., op.cit.,
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A l'issue du Congrès extraordinaire du M.P.R„ organisé en

mai 1970, en vue des élections législatives et présidentielle

devant avoir lieu en novembre et décembre 1970, il fut

décidé notamment que le M,P.R, serait proclamé le seul

parti politique et érigé en institution suprême de la Ré

publique. Les statuts du M=P.R, furent élaborés en consé

quence „

Dès son installation, l'Assemblée nationale élue

conformément à la Constitution de 1967 mit à profit sa
première session extraordinaire pour réaliser, en termes

constitutionnels, les résolutions du Congrès extraordinaire
du M.PoR. de mai 1970. D'où la révision constitutionnelle

du 23 décembre 1970 que nous avons analysée dans la

section précédente.

§2. Les incidences juridiques de 1'INSTITUTIONNALISATION du

MoPoRq sur 1 ' ocranisation et le fonctionnement des institu

tions politiques et administratives du ZAÏRE

-1°/ La Constitution consacre d'abord l'existence du M,P„R.

comme le seul parti politique de la République du Zaïre

(article 4 résultant de la loi constitutionnelle dvu^
23 décembre 1970, article 1er) ,

2°/ Elle consacre ensuite la prééminence du MoPoR. sur

toutes les autres institutions de la République (art,
19bis, alol et 2, découlant de la loi constitutionnelle

du 23 décembre 1970, article 4).

3°/ Elle consacre enfin les statuts, les règlements d'ordre
intérieur et partant, les structures et les organes du
M.PoRo (arto 19bis, alinéa 3, provenant de la loi sus-
visée, article 4).

La Constitution consacre ainsi l'existence des struc

tures du MoPoRo qui, selon l'expression fort judicieuse
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du Professeur A.DURIEUX, constitue une " ( o... ) immense

toile d'araicrnêe " (30) s ' étend^ant à tout le territoire

de la République et assurant une emprise globale,

depuis la présidence juscfu'à la sous-cellule qui corres

pond à la plus petite entité territoriale" (31).

En vertu de l'article 8 des statuts du M<.P„R.,

ses structures sont (32) s

1° la présidence?
2° le Congrès?
3° le Bureau Politique;
4° le Comité Exécutif National;
5° la région qui correspond à la province
6° la sous-région qui correspond au district ou ville;
7° la section qui correspond au territoire ou commune;
8° la sous-section qui correspons à la chefferie; au

centre, au secteur ou au quartier (33) ;
9° la cellule qui correspond au groupement;

10° la sous-cellule qui correspond au village.

Si l'on examine les termes des articles 9 et 22 à

27 des statuts du M„P.R., on s'aperçoit immédiatement de
la mainmise totale du Parti sur toutes les structures

politiques et administratives tant à l'échelon de l'en

semble du pays qu'à ceux des provinces ainsi que de-s
autres collectivités régionales et locales de l'Etat

zaïrois.

(30) DURIEUX, A., "Les Institutions Politiques de la Républi
que du Zaïre," ,op,cit. . p.392. C'est nous qui soulignons.

(31) DURIEUX, Ae, ibidem, p,391.C'est nous qui soulignons.
(32) Voir le texte des statuts du M.P.R. publiés à Kinshasa

(s.de) .
(33) Le texte des statuts du M.P.R. dont nous nous. ,Gommes

servis pour cette étude comporte probablement une erreur
en ce qui concerne l'entité territoriale appelée "quartier"
(art.8/8°). Etant une subdivision administrative créée
dans un centre, le quartier devait correspondre à une
cellule" et non à une "sous-section" au même titre qu'un

centre (art.8/8° des statuts). Voy. art. ler/l°,b de
1 ordonnance-loi n°69-ol2 du 12 mars 1959 portant
organisation des collectivités locales (M.C., 1969, n°7,
p.258)„
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A l'échelon national, la présidence du MoP.R,

représente le peuple zaïrois. Elle est l'instance su

prême du Parti, personnofiée par le président du M.P,R„,
de droit Chef de l'Etat, qui oriente et contrôle tous

les organes du Parti ainsi que toutes les institutions

de l'Etat (art,9,des statuts du M,P„R.),

A la lumière des articles 22 à 27 des statuts du

MoP„R„, il est particulièrement intéressant, pour cette
étude, de constater que s

- la président du Comité de la région est le gouverneur
de province et son premier vice-président le commissaire

provincial (art.22, al.l);

- le président du Comité de la sous-région est le commis-

saire de district et ses deux premiers vice-présidents
les commissaires de district assistants (art.23, al.l)?

- le président du Comité de la section est l'administra—

teur de territoire et son premier vice-président l'ad

ministrateur territorial assistant principal (art.24,
al.Dî

- le président du Comité de la sous-section est, de
droit, le chef de la chefferie, du centre, du secteur
ou du quartier (art.25, al.l et 2);

- le président du Comité de la cellule est, de droit,
le chef de groupement (art.26, al.l et 2);
le président du Comité de la sous-cellule est enfin,
de droit également,, le chef du village (art..27, al.l
et 2) .

De ce qui précède, deux observations méritent d'être

soulignées (34).

(34) Voir dans le même sens s DURIEUX, A,, "Les Institutions
Politiques op.cit., p.392.
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D une part, on constate que tous les responsables des

entités politico-administratives et territoriales de

1 Etat sont présidents des comités des structures corres

pondantes du Parti, telles que définies par l'article 8
des statuts du M.P.R. D'autre part, ja permanence du Parti
est assurée par des cadres du Parti qui ne sont ni des

fonctionnaires soumis au statut des agents de l'Etat,
ni des fonctionnaires et agents locaux, il s'agit des
deuxièmes vice-présidents des Comités de la région,
de la sous-région et de la section (art,22, 23 et 24),

secrétaires perma nmtR des Comités de la sous-
section, de la cellule et de la sous-cellule (art„25,
26 et 27 des statuts du M.P.Rj,

Section III; l'Organisation des pouvoirs dans la Consti

tution de 1967

§1» Du pouroir exécutif

Monocéphale, le pouvoir exécutif est détenu en tota
lité par le Président de la République qui est élu au
suffrage universel direct pour une durée de sept ans
et dont le mandat est indéfiniment renouvelable (art.20 • -
et 21) .

Pour etre éligible, le candidat à la présidence
de la République doit être zaïrois de naissance, âgé de
40 ans révolus et remplir les conditions d'éligibilité
à l'Assemblée nationale. En outre, il doit être présenté
par le Parti, le M.P.R. (35).

alinéas 1,, 2 et 5 de la Constitution,, tel
?Q7n constitutionnelle du 23 décembre1970, article 5 et article 6, alinéa 2 et article 7 de

70-027 du 17 avril 1970 portant orga-
élection du Président de la République

(Moniteur congolais,. 1970, n°9, p.267).
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A l'exception des cas de haute trahisin et/ou

de violation intentionnelle de la Constitution (35), le

Président de la République n'est politiquement respon

sable que d'©vant le Peuple zaïrois. Bien plus, la Cons

titution le soustrait pratiquement à tout contrôle du

Parlement. Juridiquement, en effet, l'Assemblée nationale

n'a même pas le droit de débattre des messages du Prési

dent de la République; celui-ci communique avec l'Assem

blée nationale, soit directement par ses communications

qu'il lit lui-même, soit par des messages qu'il fait lire

et qui ne donnent lieu à aucun débat (art.25 de la Consti

tution) . •

Théoriquement, l'Assemblée nationale peut, en vertu

de l'article 34 de la Constitution, mettre le Président

de la République en accusation devant la Cour constitu

tionnelle, pour "haute trahison" ou pour "violation

intentionnelle de la Constitution". Mais pratiquement,

et ce surtout depuis l'institutionnalisation du M.P.R.,

on ne voit pas comment l'Assemblée nationale pourrait

faire usage de la susdite prérogative que la Constitution

lui reconnaît. En effet, le Président de la République

étant le leader du M.PcR., le parti unique et l'insti

tution suprême de l'Etat, sa mise en accusation devant la

Cour constitutionnelle n'est politiquement concevable

que si elle est autorisée par le Parti. Lorsqu'on sait,

par ailleurs, que l'instance suprême du M.P.R. est, en

vertu de l'article 9, alinéa 1er, de ses statuts, person

nifiée par son président, qui est, de droit, chef de

(36) Les cas de haute trahison ou de violation intentionnelle
de la Constitution peuvent entraîner la responsabilité
pénale du Président de là République qui peut être mië
en accusation, par l'Assemblée nationale, devant la Cour
constitutionnelle. En cas de condamnation la Cour pro
nonce sa destitution (article 34).
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l'Etat, on conçoit, dès lors, difficilement que celui-ci

autorise lui-même sa mise en accusation devant la Cour

constitutionnelle.

Le Président de la République détermine et conduit

is politique de la Nation. Il fixe le programme d'action

du Gouvernement, veille à son application et informe

l'Assemblée nationale de son évolution (art,20). Son
pouvoir réglementaire autonome s'étend à toutes les ma

tières non comprises dans le domaine strictement délimité

du législateur ordinaire (article 47) .

La Constitution met à sa dispositon des moyens suffi

samment efficaces pour lui permettre d'assurer que le tra
vail du législatif s'inscrive dans le cadre de.sa politique
générale.

Certes, le Président de la République n'a pas le droit de

dissoudre l'Assemblée, nationale; mais la Constitution lui
donne le droit d'initiative des lois concurremment avec les

membres de l'Assemblee nationale, A l'instar du Président
des Etats-unis d'Amérique (U,S,Aj, il r^ut refuser de pro
mulguer une loi votée par l'Assemblée nationale, en faisant
usage du droit de veto suspensif. Ce veto ne saurait être

levé que par un vote contraire acquis à la majorité de
2/3 des membres de l'Assemblée nationale (art,25),

Quant à l'élaboration même des lois, le Président
de la République dispose de trois moyens s

1°) D'abord, en déclarant "urgent" un projet de loi, il
peut contraindre l'Assemblée nationale à l'examiner

par priorité (article 50);

2") d'autre part, si l'Assemblée nationale paraît peu cocpé-
rat-rice-, il peut se passer d'elle en faisant approuver,

par voie de référendum, non seulement un projet de loi
ordinaire, mais même un projet de révision de la
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Constitution (articles 28 et 75) (37).

3°) Enfin, si l'Assenblée nationale fait preuve d'une défail
lance notoire en matière de vote du projet de loi

budgétaire, le Président de la République peut mettre
en vigueur, par voie d'ordonnance-loi, un projet de

dispositions prévoyant des crédits provisoires néces
saires (article 48).

En outre, le Président de la République peut recevoir une

délégation de l'Assemblée nationale, pour un délai limité,
afin de légiférer, par voie d'ordonnances-lois, dans les
domaines réservés expressément à la loi par la Constitution
(articles 52 et 45)„ Mais l'Assemblée nationale peut, à
tout moment, par une loi, modifier ou retirer le pouvoir
ainsi délégué au Président de la République (article 52).

La Constitution confère au Président de la République
des pouvoirs quasi illimités en cas de proclamation de l'état
d urgence ou de la déclaration de guerre (articles 54 et 53).

§2c Du pouvoir législatif

Le PaTdament est constitué d'une seule chambre appelée
"Assemblée nationale", qui exerce le pouvoir législatif dont
le domaine, répétons-le, est strictement circonscrit par la
Constitution elle-même (articles 35 et 45)„
Les députés à l'Assemblée nationale représentent la NATION
tout entière; ils sont élus au suffrage universel direct
et secret pour un mandat de cinq ans (article 36).

Pour être éligible à l'Assemblée nationale, il faut
être militant du M.P.R. et faire retenir sa candidature

(37) Remarquons que tout texte législatif adopté par voie de
promulgué par le Président, ne peut être

modifie au cours de la législature durant laquelle le ré
férendum a ete orgaisé, que moyenn^ant accord explicite
du Président de la République (article 28) ,
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par le Bureau politique du Parti»
Les candidats aux élections législatives doivent se présenter

sur des listes établies, présentées et d^osées par le

Bureau politique du McP,R„ Est donc nulle, la liste qui

n'est pas déposée par le Bureau politique du MoP=R. ou qui

comporte un ou plusieurs noms de candidats dont la candida

ture est nulle. Une candidature est nulle lorsque le can

didat n'est pas présenté par le Bureau politique du M„P<,R,

ou n'est pas éligible en vertu de l'article 18 de la loi

électorale (38),

Ainsi, tous les députés, c'est-à-dire tous les membres

de l'Assemblée nationale, doivent être des militants du

M.PoRo dont les candidatures ont été retenues, patronnées

et présentées aux électeurs par le Parti.

On comprend, dès lors, la portée exacte de l'article

39 de la Constitution qui a introduit une innovation très

importante en droit public zaïrois s en effet, lorsqu'un

député se rend coupable de manquement grave à la discipline

du Parti (39), il perd son mandat à l'Assembléei-nationale

et y est remplacé par un . suppléant" (40)„ Etant l'organe

de décision du M.P.R., le Bureau politique peut, en prenant

(38) Voir les art, 18, 22, 25 et 27 de l'ordonnance-loi n°70-125
du 17 avril 1970 portant organisation des élections légis
latives, inMoC,, 1970, n°9,.p.257,

(39) Comme il n'existe qu'un seul parti politique, le Mouvement
Populaire de la Révolution, on devine aisément l'emprise
de ce parti et de son état-major,sur les députés indivi
duellement, et par leur truchement, sur l'activité de l'As
semblée nationale elle-même.
Voir s les statuts du M.P.R,, art°29-31 et le Règlement
d'ordre intérieur, art.43 et 44,

(40) Voir les termes de l'article 3 9 de la Constitution, tel
que découlant de l'article 8 de la loi n°70-:QQl du 23 dé
cembre 1970 portant révision de la Constitution, in M.C.,
n°l, du 1-1-1971, p.5, col,2,
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une sanction disciplinaire grave à l'endroit d'un député,

provoquer la démission d'office de ce dernier. Toutefois,

pour être régulière, cette démission d'office doit être

constatée par l'Assemblée nationale. En cas de contes

tation, la j'uridiction compétente est la Cour constitu

tionnelle (41) ,

L'Assemblée nationale exerce le pouvoir législatif dont

le domaine est stricânent circonscrit par l'article 46 de

la Constitution„ La Constitution assigne ainsi au légis

lateur un domaine défini limitativement par voie d'éhuméra-

tion? tandis que, dans son article 47, elle énonce expressé
ment que "les matières autres que celles qui sont du do

maine de la loi, ont un caractère réglementaire" (42)„

Les moyens de contrôle du Parlement sur les membres

du Gouvernement demeurent les mêmes que ceux prévus

jadis par la Constitution de 1954 s "La question orale

ou écrite, l'interpellation, l'audition par les commis

sions parlementaires, la commission d'enquête, l'avertis

sement ou la remontrance", sous réserve des autres dis

positions de la Constitution (article 32).

§3 o Du pourvoirjudiciaire

Par rapport au régime instauré par la Constitution de

1954, le pouvoir judiciaire n'a pas subi de grand .changement„

(41) Article 71, alinéa 4, de la Constitution,
(42) Il s'agit, en droit public zaïrois, d'une très importante

innovation qui a été empruntée à la Constitution française
du 4 octobre 1958 dite la "Ve République", pour s'en
convaincre, il suffit de comparer les termes des articles
45 et 47 de la Constitution zaïroise du 24 juin 1957
respectivement avec ceux des articles 34 et 37 de la Cons
titution française de 1958 précitée. Voir le texte de la
Constitution française de 1958, in s DUVERGER, M,,
"Constitutions et documents politicrues" . op.cit., pp.247-250.
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La Constitution fournit toutes les précisions nécessaires

sur la hiérarchie et les compétences des juridictions

zaïroises.

Toutefois, relevons-le, la Constitution ne pcrévoit

pas explicitement de solution pour les cas d'inconstitu-

tionnalité des actes édictés par le Président de la Répu
blique en vertu de son pouvoir de réglementation autonome

ou primaire (43).

La solution est cependant facile à trouver si 1'on admet

que les ordonnances prises par le Président de la Répu

blique, en vertu de l'article 47 de la Constitution, demeu
rent des actes administratifs et sont donc Goumises au

contrôle de la légalité des cours et tribunaux. Mais si,
en effet, ces ordonnances ne doivent pas se conformer

à une loi (sens formel) dans les matières qui leur sont
propres, elles doivent toutefois se conformer à la Consti

tution qui est la loi fondamentale de l'Etat (44).

Faisant, dès lors, application de l'article 57, alinéa
2, de la Constitution, les cours et tribunaux doivent refu

ser d'appliquer les ordonnances du Président de la République
jugées contraires à la Constitution, puisque la Constitution

(43) Sur la notion de règlement primaire ou règlement autonome,
on consultera avec intérêt ;

- CAMBIER, Cyr, "Droit administratif". - Précis de la Facul
té de Droit de l'Université catholique de Louvain, éditions
Larcier, Bruxelles, 1968, p„241 et p.73, note 2„

- VEDEL, Go, "Droit administratif". p.u»Fo, Thémis,.4e éd.
augmentée, pp„34-40

- PEISER, G„, op.cit., pp.31-32,
(44) Sur la soumission des "règlements autonomes" à la Constitu

tion et aux principes généraux du droit, voir s
- VEDEL, G., "Droit administr^ti f". op.cit., pp,36-40?

CHAPUS, R. , "De J.a -soumission ai3 étroit des rèalementp;
autonomes". Recueil Dalloz, 1960, chr,ll9.
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est aussi une loi et, plus précisément, "la loi suprême"

(45)0 Précisons cependant qu'en cas de recours en «©nuia^

tion pour violation de la Constitution, formés contre les

règlements autonomes du Président de la République, c'est

seule la section administrative de la Cour suprême de

Justice qui est la juridiction compétente (article 50,

alinéa 2/1°, de la Constitution),

Par contre, il convient de noter à ce propos que les

ordonnances-lois édictées par le Président de la Républi

que, en vertu de l'article 52 de la Constitution, ont

plutôt un caractère législatif; elles échappent, à ce

titre, à tout contrôle de légalité des cours et tribunaux„

Le contrôle de la constitutionnalité des lois et des

actes ayant force de loi est exclusivement à une

juridiction spéciale s la Cour constitutionnelle (article

71, alinéa 1/J° de la Constitution). Celle-ci n'est acces

sible ni aux citoyens, ni aux groupes; elle ne peut être

saisie que par le Président de la République, le bureau de

l'Assemblée nationale et la Cour suprême de justice, confor

mément à l'article 72 de la Constitution.

Section IP s Unitarisme et centralisation des pouvoirs

La Constitution laisse au législateur le pouvoir de

réorganiser le.s collectivités locales et régionales (art. 65)..

Toutefois, dans les articles 1er et 55, le Constituant

de 1957 a tenu à affirmer avec force le caractère unitaire

de l'Etat zaïrois. Ces deux articles disposent respecti

vement, en effet s

(45) Voir dans le même sens s
T.tfiau, M., "La Nouvelle Constitution de la République
Dêîfiocratigue du Congo", in Etudes congolaises, vol.XI,
n°3, juillet-septembre 1958, Kinshasa, p.35.
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- Article 1er s "La République du Zaïre est un Etat

unitaire, démocratique et social";

- Et l'article 65 ? "Les provinces ainsi que les autres
collectivités régionales (45) et locales de l'Etat sont
organisées par la loi. La loi détermine les principes
fondamentaux de leurs attributions, de leurs compétences
et de leurs ressources".

Effectivement, la réorganisation de 1'administrâèion
provinciale et celle des collectivités locales ont été
entreprises. Bien avant la promulgation de la nouvelle
Constitution, 1'ordonnance-loi n°57/177 du 10 avril 1957,
prenant effet rétroactivement au 1er janvier 1967, avait
reorganisé à la fois les structures territoriales, adminis
tratives et politiques desprovinces zaïroises (47)„

La République du Zaïre passa donc du régime fédéral
de la Constitution de 1954 à celui d'un Etat unitaire.
La constitution du 24 juin 1957 a confirmé les structures
mises en place par l'ordonnance-loi du 10 avril 1967 sus-
visée (48) „

Il faut distinguer les provinces des autres collectivités
.reqionales. Par l'expression "collectivités oc-
la Constitution vise notamment "des entités à caractère
économique qui pourraient être créées comme les zones de

(47) /Ta' P.S61, CU.257/177 au 10 avril 1967 a été modifiée à ce jour
par deux autres O.L. : d'abord l'O.L. n°58/022bis du 19

en vigueur le 1er février 1958 (in M C

no68/^2 ensuite et enfin l'o^i?"
L l£ ia^viL r : rétroactivement
Le caractère désordonné des dates d'entrée en vigueur de
toutes ces O.L, trahit leur caractère d'improvisâtîon ÏÏns
les circonstances difficiles des années 1955 à 1958 pério-

poliSes e^ ?^^^des transformations des structLesrAQ^ P°l^t^ques et administratives du Zaïre.
SSÎtiîutlSn r'-" '• "Mémoire ^xplic^.t.Hf 1,
col r •' ' n°14 du 15 juillet 1967, p.549,
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Par cette réforme, les provinces sont devenues de simples
circonscriptions administratives, car entièrement centra
lisées et, pour ainsi dire, confondues dans la personna
lité juridique unique de la République, Les autorités

provincialés sont nommées discrétionnairement par le
pouvoir central, précisément par le Président de la Ré

publique, pour un mandat de cinq ans indéfiniment

renouvelable, chaque fois pour cinq ans» Elles sont sou
mises au pouvoir hiérarchique du ministre de l'Intérieur
et, en dernier ressort, à celui du Président de la République»
Il s agit des gouverneurs de province et des commissaires

provinciaux^

Néanmoins dans l'exercice de leurs fonctions, ces
autorités provinciales sont nanties de pouvoirs suffisants.
A l'heure actuelle, la centralisation des provinces va donc
de pair avec une assez large déconcentration des pouvoirs
dans la conduite des affaires purement et exclusivement
administratives de la province.
En somme, le législateur de 1957 est revenu, fort curieu
sement, au système qui était en vigueur sous le régime
colonxal. Dans l'avenir, le législateur pourrait, compte
tenu des circonstances, organiser une décentralisation
des pouvoirs au profit des autorités provinciales. En
effet, la Constitution n'a opté ni pour la centralisation,
ni pour la décentralisation (article 55) (59),

Disons, en passant, que les agglomérations urbaines
ont été réorganisées par les deux ordonnances-lois n°58/024
du 20 janvier 1958 et n°68/025 datée du même jour.
L'ordonnance-loi n°58/025 du 2o janvier portfe organisation

P.f49? col!l 2?" juillet 1967,
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uniforme des villes en général, tandis que l'ordonnance-

loi n°58/024 constitue une loi organique spéciale portant

le statut de la ville autonome de KINSHASA, Capitale de la

République du Zaïre.

Enfin, revenons à nos collectivités locales en milieu

rural. Nous avons que l'ordonnance-loi n° 69/012 du 12

mars 1969 constitue, depuis le 30 juin 1950, la toute pre

mière intervention législative, à l'échelon national, dans

l'organisation des entités politico-administratives de base

situées dans les zones rurales du ZAÏRE.

Le législateur de 1959 a-t-il fait oeuvre originale

par rapport à la législation coloniale ? A-t-il rénové

le système d'administration locale hérité du régime colonial ?

Telle est la première question qui vient tout naturellement

à l'esprit lorsqu'on parle d'une réforme de l'ancien régime

politico-administratif du décret du 10 mai 1957 sur les cir

conscriptions s chefferies, secteurs et centres.

Dans son--rapport au Président de la République tenant

lieu de l'exposé des motifs de la nouvelle législation, dont

nous extrayons ce passage le plus expressif, le ministre

de l'Intérieur et des Affaires coutumières écrit s

"Outre de nombreuses modifications de dé--.ail. pair rapport

"à l'ancien texte, le projet qui vous est soumis contient

"deux innovations importantes s la suppression des Collèges

"Permanentes et l'attribution au Ministre de l'Intérieur

"du pouvoir de nomination des chefs" {êO).

En d'autres termes, et toujours d'après le susdit rapport

du ministre au Président de la République, le législateur

de 1959 n'a pas fait une oeuvre qui puisse être qualifiée

d'originale.

(50) Voir in M.C., n°7 du 1er avril 1959, p.257, col.l.
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A la question telle que posée plus avant, nous esti

mons qu'on ne peut repondre valablement qu'après avoir

procédé à une analyse systématique des mécanismes juridiques
et politico-administratifs mis en place par la nouvelle

législation.

C'est dans la conclusion de cette deuxième partie de notre

étude, qu'il nous sera loisible de confirmer ou de nuancer

plus ou moins fortement les propos du rapport du ministre

sur les traits particuliers de l'ordonnance-loi du 12 mars

1969 sur les collectivités locales eu égard au",décret du

10 mai 1957 sur les circonscriptions qu'elle a abrogé.

Abordons maintenant l'étude du rôle et de la place des
autorités traditionnelles au .sein de la République du Zaïre,
Tel sera l'objet principal de la deuxième partie de la
présente étude.

Les chefferies et les groupements traditionnels consti

tuant les secteurs étant les champs d'action des autorités

coutumières, il convient d'en examiner, au préalable,
la place dans l'ensemble de l'organisation administrative

générale de l'Etat,

CHAPITRE II ï PLACE DES CHEFFERIES ET DES SECTEURS DANS

L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE DU ZAÏRE. -

IMPORTANCE DE LA PLACE QU'OCCUPE LA CHEFFERIE

En milieu rural, les population du Zaïre sont réparties
dans trois sortes d'entités administratives s en ordre
principal, les populations sont groupées en chefferies; elles
ne sont organisées ensuite en secteurs et en centres que
lorsque se rencontrent les conditions qui ont amené jadis
le législateur colonial à concevoir ces deux autres sortes,
de groupements d'autochtones et à en formuler les règles
d'organisation. Tel est le principe de la répartition
des populations en milieu rural qui se dégage de la législation
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en vigueur (articles 2, 3, 4 et 5)o

Avant de poursuivre notre analyse, arrêtons-nous

quelques instants sur les cai'actéristiques de la nouvelle

législation par rapport à l'ancienne, sous réserve de

plus amples précisions qui s'indiqueront, au fur et à

mesure, dans la suite de cette étude„

Une double opération d'analyse minutieuse et de

confrontation systématique des dispositions de l'ordonnance-

loi du 12 mars 1969 sur les collectivités locales avec

celles du décret du 10 mai 1957 fait ressortir les carac

téristiques de la nouvelle législation s

1°) L'ordonnance-loi du 12 mars 1969 reprend à son compte

les dispositions fondamentales du décret du 10 mai

1957/ à l'exclusion de celles relatives aux collèges

permanents;

2°) les trois types de collectivités locales, à savoir

chefferies. secteurs Ot centres demeurent inchangés?

3°) en ce qui concerne l'investiture des chefs de chefferie

et la nomination des chefs de secteur et de centre,

il suffit de substituer le terme "ministre de l'In

térieur" Qu "commissaire de district" dans l'ancienne

législation et on a le texte de la nouvelle législa
tion de 1959? il en est de même en ce qui concerne
la fixation des limites des chefferies et la création

des secteurs?

4°) d'une manière générale, il suffit de remplacer le
terme "gouverneur général" dans l'ancien texte par le
terme "Pré.£ident de la République" et on a celui des

dispositions de la nouvelle législation.

Au vu des constatations ci-dessus, le laconisme du

rapport du ministre sur le projet de l'ordonnance-loi du

12 mars 1969 s'explique aisément. En conséquence, les
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travaux préparatoires des décrets du 10 mai 1957 et du

5 décembre 1933 sur les circonscriptions indigènes nous
seront d'un grand secours pour la compréhension du sens d'un

certain nombre des dispositions de la législation sur les

collectivités locales et leur portée exacte, sous réserve,
bien sûr, du respect de l'économie générale du droit public
positif actuel de la République du Zaïre.

Nous examinerons successivement, d'abord la place des

chefferies, ensuite celle des secteurs dans l'ensemble

de l'organisation générale de l'Etat.

Section—I ; Place des chefferies dans l'organisation adminis

trative générale de l'Etat

L'organisation territoriale de la République du ZAÏRE
se présente actuellement comme suit (âl) 5

1 ) L ensemble du territoire de la République se compose
de 8 provinces et de la ville autonome de KINSHASA

(article 1er, alinéa 2, de la Constitution)?
2°) chaque province se compose de districts," elle peut

comprendre, en outre, une ou plusieurs villes?
3°) la ville de KINSHASA se compose de 24 communes; elle

peut comprendre, en outre, une ou plusieurs collectivités

locales régies par une législation particulière?
4°) chaque district se compose de territoires;
5°) chaque ville englobée dans une province se compose

de communes; elle peut comprendre, en outre, vme ou

Actuellement, la République compte ; 11 villes, 24 districts,
, communes urbaines; 457 secteurs; 245chefferies et 50 centres,

notre tableau synoptique de la répartition géographique
et de 1 importance démographique par province, ville, district
et territoire des diverses entités politico-administratives
de iDase de la République du Zaïre (annexe 6) ,
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plusieurs collectivités locales?

6°) enfin, chaque territoire se compose de collectivités
locales dénommées CHEFFERIES. SECTEURS et CENTRES.

Afin de faciliter la compréhension de nombreuses
dispositions de l'ordonnance-loi du 12 mars 1959, son arti
cle 1er donne certaines définitions s il précise notamment
ce qu'il faut entendre par les termes "CHEFFERIES",- "SEC
TEURS", et "centres"» wous ne retiendrons ici que les
définitions des chefferies et des secteurs.

§1• Définition de la chefferie

L'article 3 de l'ordonnance-loi du 12 mars 1969 définit
les chefferies comme étant "les collectivités traditionnelles
organisées sur la basa da la coutume en circonscriptions
administratives" (alinéa 1er),
Il s'agxt de groupements coutumiers que le législateur
a elevé au rang des entités administratives modernes en
les xntégrant dans l'organisation administrative générale
de l'Etat. La chefferie est à distinguer cependant d'une
autre collectivité locale située également dans le milieu
rural ; c'est le secteur. Celui-ci est l'oeuvre du régime
colonial. Nous y reviendrons. A la base de la chefferie
consideree en tant que circonscription administrative, il
Y a une entité coutumière assez homogène. La manière
dont la chefferie, en tant que groupement coutumier, est
constituée et organisée, sa structure, sa vie interne, les
raisons de la cohésion naturelle de ses éléments • demeurent
étrangères aux dispositions légales.

Le législateur trouve dans la chefferie, considérée
en tant que collectivité traditionnelle "... un substra-
tum qu'il ne crée pas, mais qu'il revêt de la qualité
d'une circonscription administrative" (52).
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Sous cet aspect, le législateur a édicté des règles des

tinées à régir les rapports extérieurs de la chefferie,
mais qui, en principe, ne touchent en rien à l'organisa
tion interne de cette collectivité traditionnelle,

" Limites de la chefferie et effets juridiques de sa
délimitation

Les limites de la chefferie sont fixées par le minis
tre de l'Intérieur "conformément à la coutume", c'est-à-dire
en tenant compte des limites coutumièrement ou traditionnel

lement admises par les populations (article lo, alinéa 1
et article 9, alinéa 2).

L'emploi du verbe "fixer" au lieu du verbe "reconnaître"
est une atténuation de "1îobservance quasi aveugle de la
coutume"» Lors des discussions, au Conseil colonial, sur
le projet du décret du 5 décembre 1933 relatif aux cir

conscriptions indigènes, un membre du Conseil, M„GUSTIN
estimait excessive "l'observance quasi aveugle de la coutune"
en cas de délimitation des limites de la chefferie» A la
thèse soutenue par ce membre du Conseil colonial, le pré
sident répondit s

"On pourrait donner satisfaction à l'honorable conseiller
"en substituant au mot "reconnaît" du texte de la Commis-
"sion le mot "fixe" qui figure dans le texte primitif.
Ainsi il sera toujours loisible au commissaire de district

"de s'inspirer de la coutume, sans qu'il =y ait pour
"cela une obligation c atégorique"(53).

ii 1© ministe© de l'intérieur fixe les limites de
la chefferie, il doit le faire, en ordre principal, en se
conformant à la coutume, sans qu'il y ait pour cela une
obligation catégorique» Cependant le ministre ne peut
s'écarter de la coutume que "dans le cas et dans la K;tcaure

1274' séance du 2S octobre 1933, pp. 12 73-
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où l'intérêt de l'administration des populations l'exi
gerait" (54) .

C'est la décision du ministre de l'Intérieur fixant les
limites d'une chefferie qui donne à celle-ci le caractèr^,
d'une collectivité traditionnelle revêtue d'un attribut
nouveau s la qualité d'une entité administrative (55).

La marge de liberté d'action dont jouit le ministre
de l'Intérieur pour délimiter le territoire d'une chefferie
se justifie amplement. En effet, il convient de se rappe
ler à ce propos que, dans certaines régions du ZAÏRE, il
n'existait pas, avant la pénétration européenne, de grou
pements politiques traditionnels susceptibles d'être
reconnus tels quels en tant que chefferies. Dans ces

régions, - ainsi que nous l'avons vu précédemment -,
l'Etat indépendant du CONGO d'abord, et ensuite le gouver
nement colonial surtout se sont efforcés, de 1891 à 1933,
de rassembler les populations de même origine ethnique,
et de grouper des familles et des clans sous l'autorité
de quelques chefs qu'ils estimaient légitimes et dignes
de la confiance du gouvernement.

cette opération n'alla d'ailleurs pas sans erreur.

D OÙ familles, clans et tribus ne furent pas organisés
en chefferies d"apr5a leurs véritables limites coutumiè-
rement admises, ni avec leurs véritables chefs traditionnels
(55) .

Il y a donc liQu de distinguer deux sortes de chefferies

d'une part, des chefferies spécifiquement traditionnelle.q

(54) voy. le rapport du C.Col., in B.O., 1933, p.965.
Cire. indi^.n..».op.

de Documentation,

' S point, on consulteraégalement avec intérêt s

et ALIBEET, J.-L., op.
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qui furent reconnues telles quelles par le gouvernement
en vertu du décret du Roi-Souverain du 6 octobre 1391,° et
d'autre part, les chefferies qui furent en fait par
le gouvernement en application du décret du Roi-Souverain
du 3 juin 1906, qui généralisa à tout le territoire de
l'Etat indépendant du CONGO l'institution du régime admi
nistratif unique et uniforme des chefferies et sous-chef-
feries. Rappelons que les dispositions fondamentales du
décret de 1906 furent reprises et développées davantage
par le décret du 2 mai 1910, qui fut la première inter
vention législative du régime colonial en matière d'orga
nisation des populations en milieu rural„

comment le gouvernement de l'ér^oana ^urait-il nv. crénéraliser
le reqime politico-administratif unique et uniforme de.g
chefferies et sous-chefferies, sans devoir nécessair^^mAn^-
creer de nouvelles chefferies dans les régions où il
n'existait pas jadis de groupements politiques suffisan^mAn^-
orcranisés ?

et effets juridiques de délimit;.fi on des. ...nh-
divis ions de la chefferie

De même que le ministre de l'intérieur fixe les limites
de la chefferie, il fixe éventuellement, et conformément
a la coutume, celles des subdivisions de la chefferie. Ainsi
tout ce que nous avons dit au sujet de l'emploi du verbe
"fixer" au lieu du verbe "reconnaître"est ici d'application
(article iq, alinéa 1er).

Cette disposition de l'article lo de l'ordonnance-loi
du 12 mars 1969 signifie que, dans l'optique de la poli
tique actuelle d'organisation des masses rurales, le
législateur entend "protéger et voir respecter les droits
et l'organisation traditionnelle de la chefferie, jusque
dans ses subdivisions"(57)„

(57) Voy., UftGOTTE, J., op.olt., 1934, §51, p.69,
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Mais ici, et c'est ce que marque l'emploi du
terme "éventuellement", une certaine latitude
doit être laissée à l'Administration pour le cas où la
division de la chefferie serait poussée à un point
extrême. La formule adoptée devra être interpretée avec
bon sens" (58).

En d'autres termes, comme l'écrit judicieusement J.
MAgoTTE, "il ne faudrait pas que ce respect de la coutume
fût pousse jusqu'à un fétichisme qui entrave l'oeuvre
d'organisation que doit poursuivre l'administration" (59)„
Il faut en déduire que le ministre de l'intérieur n'est
pas obligé de tenir compte des subdivisions de la chefferie
et d en fixer les limites, il est cependant souhaitable
qu'il en tienne compte chaque fois que la chose est
possible, et à condition qu'il ne soit pas nui à l'oeuvre
d'organisation des populations rurales»

D'autre part, très important est ceci s en cas
de leur éventuelle délimitation, les subdivisions de la
chefferie ne deviennent nullement des entités administra
tives ainsi qu'il en était antérieurement pour les sous-
chefferies de 1905 à 1933 (50). Les subdivisions de
chefferie. n'étant pas des entités administrât ivp.c; . jj.
s'ensuit logiquement que leurs chefs n'ont nas la qualité
d'autorités administratives au regard de la léaisTor.
écrite (61).

(S) mœTTE 1933, p.965.opocit., 1934, §51, p.59.
(50) MAGOTTE, ibidem, §52, p.59.

avec^intérêt^autorité administrative, on consultera
" SoS^3 '̂ "Le Droit Administrât-i f.'. op„cit., p.512,
~ "Recherches sur la notion d'autorité

frannai.c." • L.G.D.J., Paris,
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J^"tPortance de la place qu'occupe la chefferie dans l'or

ganisation administrative générale du ZAÏRE

Dans un pays aussi vaste que le Zaïre, et où la popu
lation est très dispersée, on constate que l'Administration
locale repose essentiellement sur les communautés rurales„
En effet, malgré un' très rapide accroissement des populations
urbaines depuis l'accession du pays à l'indépendance,
celles-ci ne représentent encore qu'un faible pourcentage
par rapport aux masses rurales dont une bonne partie est
groupee dans les 245 chefferies existant actuellement.
On comprend, dès lors, qu'une bonne administration des
chefferies ne (Sevrait pas être le dernier souci des autori
tés de la République du Zaïre»

Les autorites coloniales l'avaient bien compris s ainsi
ne faillirent-elles pas dans ce domaine où la législation
fut d'une remarquable continuité„ La première partie de
la présente étude qui a tracé à grands traits un aperçu
gênerai de la susdite législation de 1908 à 1960 le
prouve suffisamment»

A côté de cet aspect quantitatif, la chefferie
demeure qualitativement importante à maints égards.
Echelon inférieur naturel de l'Administration locale du
ZAÏRE, elle est voisine du clan, cellule fondamentale et
indestructible de toute société négro-africaine. Cette
proximité du clan permet aux chefs coutumiers de mieux con
naître que quiconque les groupes claniques, leurs besoins
et leurs aspirations profondes.

L'importance des chefs coutumiers n'est donc pas à minimiser
dans la vie politique et administrative du ZAÏRE»
La place de choix qu'occupe la chefferie dans 1'oganisation
politique et administrative générale du ZAÏRE étant suffi
samment soulignée,il ne faut pas perdre de vue toutefois
celle des 457 secteurs qui représentent numériquement la
majeure partie des collectivités locales en milieu rural.
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Section II, Qes secteurs et de leurs groupements constitnf.i f.

Il nous paraît indispensable d'insister particulière
ment sur la place des éléments constitutifs des secteurs,
parce qu'ils sont, à l'instar des chefferies, des champs
d'action traditionnels des autres autorités coutumières
du ZAÏRE,

§1. Définition du secteur

Aux termes de l'article 4 de 1'ordonnance-loi du
12 mars 1969 sur les collectivités locales, les secteurs
sont "les entités administratives formées par la réunion
de groupements traditionnels organisés sur la base de la
coutume, mais numériquement trop faibles pour se développer
harmonieusement dans tous les domaines" (alinéa 1er).

l'alinéa 3 du même articles â. de préciser i
"Toutefois, les groupements traditionnels incorporés
••dans les secteurs conservent leur organisation traditionnelle
dans les limites et conditions prévues au dernier alinéa

"de l'article précédent".

1,6 dernier alinéa de l'article -^i relatif aux chefferies
dispose s

••Elles (les chefferies) sont administrées conformément
• '̂aux coutumes, sous réserve de ce que prévoit la présente
•'ordonnance-loi et pour autant que ces coutumes ne soient
"pas contraires, ni à l'ordre public de l'Etat ni aux
Indispositions législatives ou r%lementaires qui ont pour
"but de leur substituer d'autres règles".

Ici l'entité adminiirative que constitue le secteur
déborde le cadre purement coutumier, elle ne se superpose
plus exactement à lui ainsi qu'il en était pour la chefferie.
Le secteur enserr^lusieurs cellules coutumières.
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§2 o Autorité compétente pour créer et organiser les secteurs

C'est au ministre de l'Intérieur que le législateur
de 1969 a réservé la compétence pour créer et organiser
les secteurs (articles 9, alinéa 2, et 10, alinéa 3) „

Comme il s'agit des entités administratives qui, du point
de vue de leur existence, sont de création artificielle,
il n'est plus question ici, comme pour les chefferies,
d'une reconnaissance implicite de groupements par l'effet
de décision qui en fixe les limites.

La différence de situation est manifeste„ Le ministre

de l'Intérieur crée le secteur et en fixe les limites.

Certes, "les limites du secteur sont fixées en tenant

compte des limites des groupements constitufi^G," ^cependant
la latitude de liberté d'action dont bénéficie le ministre

est très grande (article 10, pénultième alinéa)„ En effet,
il est libre dans le choix des groupements à réunir? aussi
1 assentiment des autorités ou des populations des groupe
ments intéressés n 'est-il pas obligatoire g en cas de

désaccord persistant, c ^est le ministre qui décide
souverainemen^( (articles 11 et 12 in fine),

§3 » Critères de la création des secteurs

Les raisons et le but de la création des secteurs par
la réunion de certains groupements traditionnels ont été
exposés plus haut, dans la première partie de cette étude;
il n'y a donc plus lieu d'y revenir (52),

Ici efforçons-nous plutôt de dégager le ou les cri
tères de la création des secteurs, A ce sujet, le rapport
du CDnseil colonial de 1933 nous indique les idées direc
trices dont doit s'inspirer l'autorité compétente pour
créer les secteurs.

(62) voxr supra, 1ère partie, chapitre ii. Section II, §4,



172,

Pour les porter à un niveau de civilisation plus élevé,
il est bon, voire nécessaire, de constituer en groupe-

"ments suffisamment nombreux et cohérents des populations
émiettées. L'Administration se trouvera parfois devant

"une véritable poussière humaine où la cellule sociale
"n'est plus, ou à peu près plus, que la famille naturelle?
"dans ce cas, elle prendra toutes les initiatives que la
"situation comporte

"Plus souvent, elle rencontrera des groupements autonomes
"organisés coutumièrement comptant quelques dizaines,
"quelques centaines d'individus. Chacun d'eux, né d'une
évolution naturelle des choses, ou de dislocations

^^provoquees par les circonstances accidentelles, est
"xmpuxssant, pris isolément, à réaliser aucune institu-
"tion de justice intérieure, ce qui a conduit aux tri-
"bunaux de secteur, institués par le décret du 15 avril
"1926",

Et le même rapport du Conseil ajoute s

'•Pour faire oeuvre utile, l'Administration devra tenir
mpte à la fois de l'autonomie, ou coutumière ou légi-

'•tirae, ou acquise plus ou moins anormalement, de ces grou-
"pements et des susceptibilités de leurs chefs" (63).

Il ressort des considérations ci-dessus que réunir
des groupements coutumiers pour former un secteur est une
opération fort délicate. Plusieurs facteurs doivent être
pris en considération.

D'après la volonté du législateur, le crit^r»
tiel est l'importance d^mographimip. -j„cge suffi s.,t, pour
permettre à la collectivité née de la réunion des groupements
associes de se développer harmonieusement dans tous les

(63) Voy. in B.O., 1933, pp.965-965.
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domaihes de la vie d'une société moderne qui aspire

à un sain développement économique, social, culturel et

administratifo Ce critère se dégage de la définition

légale même des secteurs (article 4).

Dans la pratique l'Administration coloniale s'est

efforcée de réaliser un découpage territorial harmonieux,

sans s'embarrasser toujours des considérations d'ordre

clanique et ethnique.

Cela nous paraît avoir été une heureuse politique, parce

que l'habitude ancestrale du déplacement et de l'éparpille-

ment des villages sur les terres du clan n'était pas de

nature à faciliter le tracé des configurations géographiques

des collectivités rurales. Aussi, nous semble-t-il, la

détribalisation progressive des communautés rurales requiert

pareille solution» C'est donc à tort, d'après nous,

qu'on a reproché trop sévèrement aux fonfctionnaires coloniaux

de la Territoriale, le fait que "la formation de nouveaux

secteurs et l'extension des secteurs déjà existants avaient

constitué ime solution de facilité au point de vue adminis

tratif" (54)„ Nous reviendrons ultérieurement sur ce point

avec beaucoup plus de détails,

§4„ Le statut juridique des groupements traditionnels

incorporés dans les secteurs

En ce qui concerne les groupements constitutifs du

secteur, l'alinéa 2 de l'article 10 de l'ordonnance-loi

du 12 mars 1969 constitue une disposition parallèle à

celle de l'alinéa 1er du même article 10 relatif aux subdi

visions des chefferieso

Le ministre de l'Intérieur fixe les limites des groupements

constitutifs du secteur conformément à la coutume, c'est-à-

dire en tenant compte des limites coutumièrement ou tradi

tionnellement admises. il peut le faire également pour

(54) Rapport du Conseil colonial, in 3,0., 1957, p<.ll90.
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les subdivisions des groupements constitutifs du secteur,

mais il n'y est pas tenu» Tels sont le sens et la portée

de l'emploi de l'expression "éventuellement" à l'alinéa 2

de l'article 10 susvisé de 1'ordonnance-loi»

Il convient de souligner à ce propos que chacun

des éléments dont la réunion forme le secteur n'a pas le

statut d'une entité administrative intégrée dans l'organi

sation administrative de l'Etat»

Aussi leurs chefs n'ont-ils pas, par conséquent, la qualité

d'autorité administrative au reqard du droit écrit;

Seul le secteur a le statut d'une entité administrative.

seul il -jouit également de la personnalité civile au même

titre et au même niveau que la chefferie»

Si le législateur de 1969 lui aussi impose au ministre

de l'Intérieur l'obligation de fixer les limites des grou

pements constitutifs du secteur, c'est simplement pour

marquer l'obligation pour l'Administration de respecter

leur organisation coutumière, ce qu.e requiert précisément

d'ailleurs le dernier alinéa de l'article 4 précité de

l'ordonnance-loi du 12 mars 1969 portant organisation

des collectivités locales.

Section III i Comparaison de la chefferie et du secteur

L'article 3 de l'ordonnance-loi du 12 mars 1969 dispose s

"Les chefferies sont les collectivités traditionnelles

"organisées sur la base de la coutume en circonscriptions

"administratives.

"- Elles sont administrées conformément aux coutumes,

"sous réserve de ce que prévoit la présente ordonnance-

"loi et pour autant que ces coutumes ne soient contraires,

"ni a l'ordre public de l'Etat, ni aux dispositions légis-

"latives ou réglementaires qui ont pour but de leur substi-

"tuer d'autres règles".
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Quant à l'article 4, il est ainsi rédigé ;

"Les secteurs sont les entités administratives f^Srmées

"par la réunion de groupements traditionnels organisés

"sur la base de la coutume, mais numériquement trop faibles

"pour se développer harmonieusement dans tous les domaines»

"- Las secteurs sont administrés conformément aux dispo-

"sitions de la présente ordonnance-loi.

Toutefois, les groupements traditionnels incorporés

"dans les secteurs conservent leur organisation tradi-

"tionnelle dans les limites et conditions prévues au

"dernier alinéa de l'article précédent (65).

Ces définitions légales donnent l'essentiel des

différences qui existent entre les deux espèces de collec

tivités locales en milieu rural.

lo Tandis que la chefferie est une collectivité tradition

nelle, le secteur déborde le cadre d'un groupement

traditionnel et englobe plusieurs collectivités tradi

tionnelles numériquement faibles.

2. Alors que la chefferie est administrée, en principe,

conformément aux coutumes, par contre le secteur l'est

conformément à la loi écrite (l'ordonnance-loi du 12

mars 1969).

3. Tandis que la chefferie est organisée sur la base de

la coutume ..., le secteur est par contre organisé dans

son ensemble par l'ordonnance-loi susvisée en respec

tant toutefois l'organisation coutumière des groupe

ments qui lui sont incorporés.

4. Enfin, les limites de la chefferie et éventuellement

celles de ses subdivisions sont fixées conformément

aux coutumes. De même les limites des groupements

(65) Compar. avec supra §3, sect.I de ce même chap.II, Ile
Partie de l'étude.
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constituant le secteur et éventuellement les limites

de leurs subdivisions sont fixées conformément aux

coutumes. Par contre, les limites du secteur sont

fixées plus ou moins librement,

5= Du point de vue de leur création, les chefferies sont,

en principe, intégrées dans l'ensemble de l'organisation

administrative de l'Etat par la "RECONNAISSANCE"; les

secteurs sont créés de toutes pièces par l'Administration

sous la réserve que toute modification aux limites des

collectivités locales existantes actuellement requiert
l'avis conforme des conseils intéressés„ Mais en cas

de désaccord persistant c'est le ministre de l'Intérieur

qui décide souverainement.

Pour etre complet, il convient de relever quelques

traits communs aux chefferies et secteurs»

- Tout d'abord, étant toutes deux des entités administratives,
ces collectivités locales se situent sur une même ligne

horizontale dans l'ensemble de l'organisation politico-
administrative de l'Etat à l'échelon local,

- Ensuite, il s'agit de deux collectivités rurales dotées

chaicune de la personnalité civile et placées toutes les
deux sous la tutelle du territoire et du district,

- Enfin, s'il est exact que les chefferies sont organisées-
sur la base de la coutume, l'application de celle-ci n'est

pas totalement écartée dans les secteurs s la coutume

sert notamment à organiser et à déterminer chaque grou
pement constitufif du secteur.
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CHAPITRE III g LE CONTENU SPECIFIQUE DU CONCEPT D'AUTORITE

TRADITIONNELLE EN DROIT POSITIF ZAÏROIS

Afin de faciliter la compréhension des dispositions

de l'ordonnance-loi du 12 mars 1959, son article 1er donne

certaines définitions et précise ce qu'il faut entendre

par "collectivités localeë", "quartier s."/'organes" de la

collectivité locale et "autorités traditionnelles",

En ce qui concerne les autorités traditionnelles

des précisions sont absolument nécessaires, car le concept

d'autorité traditionnelle constitue l'objet principal

de la présente étude.

Il importe de remarquer avant tout que l'expression

"autorités traditionnelles" n'est ni équivalente, ni inter

changeable avec l'ancienne expression "autorités indicrènes" .

utilisée jadis par le décret du 10 mai 1957 sur les cir

conscriptions indigènes. L'expression "autorités tradition

nelles" exclut, comme on le verra plus loin en détail,

les chefs de secteurc et, bien sûr, les membres des

collèges permanents, parce que ces derniers ont été suppri

més par l'ordonnance-loi du 12 mars 1969.

Il est intéressant de relever à ce propos que le décret

du 10 mai 1957 susvisé ne donnait pas de définition de l'ex

pression "autorités traditionnelles" ou "autorités coutu-

mières".

L'article 1er de l'ordonnance-loi du 12 mars 1969 dis

pose s

Au sens de la présente ordonnance-loi, il faut entendre s

( . o o )

par "autorités traditionnelles" ;

- les chefs de chefferie;

- les chefs des subdivisions coutumières des chefferies
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"et des groupements constitutifs des secteurs" (65),

Une analyse minutieuse et le rapprochement de certaines

dispositions de cette ordonnance-loi nous révêlent qu'il
s'agit là précisément des autorités s

~ cfui tiennent leurs pouvoirs de la coutume?
gt qui exercent ces pouvoirs conformément aux coutumes

pour autant que nés coutumes ne soient pas contgaires^. ni

a l'ordre public de l'Etat, ni aux dispositions législati
ves ou réglementaires qui ont pour but de substituer à ces

coutumes des règles de droit écrit (67)»

Dans l'article 1er qui donne la définition des autorités

traditionnelles et partout ailleurs dans le corps des dis
positions de l'ordonnance-loi du 12 mars 1959, il n'est
fait aucune allusion à l'existence, ni des conseils de
notables, ni d'autres autorités traditionnelles„
Dès lors une question se pose, La liste apparemment limitée
que le législateur de 1959 donne des autorités traditionnelles
est-elle exclusive de l'existence et de l'intervention d'autres
autorites traditionnelles dans la vie publique des populations
«uralep ?. . A cette, question, nous pensons qu'on peut répondre
par la négative. En effet, aux termes des articles 3, alinéa
2,et 4, alinéa 3, de l'ordonnance-loi, le législateur entend
maintenir toute l'organisation coutumière avec ses organes
d'autorité s ce qu'il affirme d'ailleurs implicitement dans
plusieurs autres dispositions de la même ordonnance-loi
du 12 mars 1959 sur les collectivités locales (68),

(55) Rappelons que la Loi fondamentale du 19 mai 1950 sur les
^ désignait par le terme "chefs coutu-les chefs des chéfferies et par "Notables" les

î 5f f, groupements composant les secteurs (art„88, al.3
(67) Vov art^t^ Partie, Chap.m, section I, §4.

l'ordonnance-loi du

(68) Va±Tï\ ï sur les collectivités locales.1 re indicatif les articles lo, 19, 22, 37/4° et 69.
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Dans cet ordre d'idées, il nous paraît superflu
que le législateur de 1969 ait défini ou énuméré expressé
ment tous les organes d'autorité coutumière ou tradition
nelle. si leur existence est prévue par la coutume, les
autorités traditionnelles, qui ne sont pas énuraérées par
l'ordonnance-loi, constituent chacune cependant un des
rouages de la communauté coutumière s elles peuvent, à ce
titre, intervenir valablement, en droit, dans la vie
publique des habitants de leurs groupements coutumiers.

Ainsi peut-on donc affirmer que le législateur de
1969 n'a. entendu ni arrêter la liste des autorités tra
ditionnelles, ni méconnaître non plus les pouvoirs et
les attributions traditionnelles de celles qu'il ne cite
pas. Si, en vertu de la coutume, certaines attributions
sont devolues à des autorités traditionnelles autres
que celles qui sont expressément citées par l'ordonnance-
loi, ces attributions peuvent et doivent même continuer
à être exercées par les véritables autorités coutumières
qui en sont investies, à moins qu'une loi n'en dispose
autrement. C'est ainsi que se justifie le fondement
juridique des pouvoirs, par exemple, des chefs de terres
et des chefs de villages.

En somme, le législateur de iQfiQ. reprenant à son
compte la politique du régime colonial dans cette matière,
entend respecter les autorité.ç. tr-aditionn^n es quelles
qu'elles soient. Mais parmi ces autorités traditionnelles.
il a désigné expressément celTi^^ qui sont habilitée... ^
servir d'agents de liaison entre le nonvernement et 1
fiasses rura.1es, et qui doivent, en conséquence, répondre
de l'exécution des prescriptions d'ordre administratif
et -d'intérêt général ,

Dans la chefferie, c'est le chef investi par le
ministre de l'intérieur que le législateur considère
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comme le représentant attitré de sa collectivité tradi

tionnelle (69)„ Cela ne pose aucun problème, puisque la

coutume le reconnaît déjà comme l'autorité la plus élevée

de la chefferie„

D'autre part, tout en lui conservant son rôle

traditionnel, le législateur fait du chef de chefferie

le représentant du Gouvernement dans sa collectivité

traditionnelle s ainsi le chef est-il chargé d'assurer

l'application, dans sa chefferie, des dispositions légales

ou réglementaires d'intérêt général.

Tout en étant juridiquement intégré dans l'organisation

administrative générale de l'Etat, le chef de chefferie

continue d'appartenir principalement à l'organisation

coutumière de son groupement traditionnel? il constitue,

dirions-nous, le chaînon entre les deux organisations»

Sous l'angle juridique et politique, il joue le rôle

d'un intermédiaire qualifié entre l'administration de

:l'Etat moderne, d'une part, et l'ensemble des autorités

traditionnelles de la chefferie, d'autre part» L'ordon

nance-loi du 12 mars 1969 a clairement défini le statut

juridique du chef de chefferie.

En somme, le chef de chefferie revêt un triple titre i

en effet s

1°) avant tout, il est l'autorité traditionnelle la plus

élevée de s.a collectivité coutumière, droit et titre

qu ' il tient de la coutume et de par son investitui'.e

légale (article 19, alinéa 1er)?

2°) il est ensuite l'autorité locale la plus élevée de

sa chefferie, parce que la chefferie, comme on l'a

vu plus haut , est en même temps une entité administrative

(69) Voy., les articles 18 et 19, alinéa 1er, de l'o.-L» du
12 mars 1969,
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dotée de la personnalité civile (article 2, in fine,

articles 18 &. 19, alinéa 1er)?

3°) il est aussi et enfin, le. représentant du gouvernement,

dans sa collectivité locale, la chefferie (article 18).

Dans les secteurs, la situation se présente différem-

• Le chef de secteur ne tient pas son autorité de la

coutume? il n'est donc pas une autorité traditionnelle.

En outre, le secteur est une entité administrative issue,

certes, de la réunion de plusieurs groupements coutumiers,

mais il ne constitue pas, comme tel, une collectivité

traditionnelle à l'instar de la chefferie. C'est le légis
lateur qui'.a fait du chef de secteur le mandataire attitré

de cette collectivité locale en tant qu'autorité adminis

trative locale la plus élevée et le représentant du

gouvernement dans le secteur (articles 18 et 20, alinéa

1er), Sous l'angle coutumier, le chef de secteur n'a pas

d attributions traditionnelles propres. En matière cou-

tumière, il ne peut agir que par l'intermédiaire des chefs

de groupements composant le secteur, lesquels sont, de

droit, membres du Conseil de secteur (article 37),

CHAPITRE IV s L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE DES CHEFFERIES

ET DES SECTEURS

Ce chapitre est consacré à l'étude du statut juri
dique des organes et des autorités de la chefferie et

du secteur. L'accent sera mis surtout sur les organes
et les autorités de chefferie, principal champ d'action
des autorités traditionnelles.

Section I s l'administration de la chefferie

Le dernier alinéa de l'article 3 de l'ordonnance-loi

du 12 mars 1969 qui fixe la règle de l'administration
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intérieure de la chëfferie met en relief le rôle que le

législateur de 1969 réserve en cette matière à la coutume.

La chefferie est administrée "conformément aux cou

tume", mais sous réverse du respect de certaines règles

prescrites par 1'ordonnance-loi du 12 mars 1969 et ce

pour autant, bien entendu, que ces coutumes ne soient

contraires. ni à l'ordre public de l'Etat ni aux dispo
sitions légales ou réglementaires qui ont pour but de

substituer à certaines coutumes des règles de droir écrit.

Les articles 16, 2 9 et 49 notamment nous disent

comment la chefferie est administrée s elle est placée

sous l'autorité d'un chef investi par le Gouvernement,

lequel doit être assisté d'un conseil de la chefferie,

Sous-section_I s Du_Con_sei.l_s_cûrjgiS_a^in^stratif_de 2^a

chefferie

§lo Des membres du Conseil de chefferie

Le Conseil de chefferie comporte deux catégories
de membres % des conseillers de droit et des conseillers

nommés par le ministre de l'Intérieur (article 35).

~ Les membres de droit sont ;

1°) le chef de la chefferie;
2°) les chefs traditionnels des subdivisions coutu-

mières de la chefferie;

3°) et éventuellement les autres notables tradition

nels que la coutume désignerait expressément
(article 37).

Sont membres nommés du Conseil de chefferie s

1°) un ou plusieurs membres choisis sur une liste
de candidats établie par le chef de chefferie
et éventuellement par les chefs des subdivi$ions

coutumières qui la constituent;
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2°) un ou plusieurs membres choisis parmi les can

didats présentés par les agglomérations non

coutumiêres rattachées à la chefferie en vertu

de 1'article 6 de 1'ordonnance-loi. Leur nombre

est déterminé en fonction de 1'importance numé

rique de ces agglomérations (article 38, alinéa

1er, et 2)o

§2. Présidence et convocation du Conseil de chefferie

I. Présidence

Normalement, le conseil est présidé par le chef de

chefferie (article 45). En cas d'absence ou d'empêchement,

de celui-ci, le conseil est présidé par la personne habilitée

par la coutume à remplacer le chef (article 29, alinéa 3).

Durant une vacance de pouvoir du chef, le Conseil est

présidé par la personne qui, à défaut du chef, est appelée

par la coutume à exercer cette fonction ; sur proposition

du commissaire de district, c'est le gouverneur de province

qui confie à la personne susvisée la di'rection de la chef

ferie y compris le pouvoir de présider les réunions du

Conseil de la chefferie, sous réserve du respect de la

loi (article 19, in fine).

II. Convocation

Le Conseil de la chefferie ne peut se réunir que

sur convocation émanant de son président. Toutefois, il

est convoqué obligatoirement sur la demande, soit d'au

moins un tiers de ses membres, soit de l'administrateur

du territoire ou des autorités du service territorial

dont l'administrateur de territoire relève (article 44,

alinéa 3)„

Lorsque la convocation émane d'un fonctionnaire du

service territorial, celui-ci peut assister aux séances

du conseil, il peut même y prendre part mais avec voix

simplement consultative (article 46, alinéa 3).
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Les résolutions du conseil sont prises à la majorité

aboslue des suffrages; "en cas de parité,'la voix du

président est prépondérante" (article 46, alinéa 4), Le

conseil de chefferie se réunit toutes les fois que l'exi

gent les affaires de sa compétence, et au moins une fois

par trimestre, mais la durée de la session ne peut dépasser

7 jours (article 44, alinéa 1er et in fine),

§3 o Conditions de validité et objet des délibérations du

Conseil de chefferie

I» Conditions de validité des délibérations du Conseil

de chefferie

Pour que le conseil de la chefferie puisse siéger

et délibérer valablement, il faut que la majorité de ses

membres soient présents (article 45). Il faut donc la

majorité ab'Solue, c'est-à-dire la moitié de tous les

membres du conseil p-lus un.

"Toutefois, ajoute l'article 45, si après une deuxième

"convocation pour les mêmes objets, l'assemblée n'est

"pas en nombre, elle peut valablement délibérer quel que
"soit le nombre des membres présents".

II. Objet des délibérations du Conseil de chefferie

Les délibérations du Conseil de chefferie concernent

"toutes les questions d'intérêt local" dans le cadre ou

le ressort administratif de la chefferie. Le Conseil peut

aussi être saisi de "tout autre objet que l'autorité su

périeure juge utile de lui soumettre" (article 49, alinéa 1er)

D'autre part, lorsque le Conseil a é'Ié convoqué et
est réuni, il peut "étendre ses délibérations à certaines

questions proposées par un tiers des membres et jugées
d'un intérêt immédiat et urgent" pour la chefferie (article
46, alinéa 2),
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En d'autres termes, lors d'une séance de travail du

Conseil, tout membre peut le saisir d'une question

à condition toutefois que celle-ci soit approuvée
et jugée "d'un intérêt immédiat et urgent" pour la
chefferie par un tiers au moins des membres présents.

Sous-section_l^ s Du_chef de_chefferie^ - Son statut

juridique

Sous le régime colonial, de 1908 à 1950, le chef
de chefferie était le principal acteur indigène dans le
jeu de l'administration publique à l'échelon des commu

nautés rurales. A ce propos un passage du rapport annuel
de 1926 est particulièrement significatif et révélateur
de la politique dite "indigène" d'abord puis "d'adminis
tration indirecte" du régime colonial i

"Notre action politique s'exerce surtout à l'égard
des chefs indigènes qui sont nos moyens d'action

directe sur les masses et que nous acceptons comme
"les interprètes des populations" (70).

Depuis l'accession du ZAÏRE à l'indépendance le
30 juin 1960, les chefs coutumiers n'ont pas pour autant
perdu de leur prestige, de leur autorité ou changé de
rôle. Au contraire, durant les heures sombres surtout
des cinq premières années, de l'existence de la République,
les chefs coutumiers ont joui dans la pratique d'une li
berté d'action quasi totale, ce qui, malheureusement,
a favorisé chez certains d'entre eux de tristes incli
nations à des excès de pouvoirs.

Désignation par la coutume

En principe, c'est la coutmme, qui, dans la chefferie.

(70) Rapport annuel 1926, Bruxelles 1928, p.50.
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détermine la personne la plus qualifiée pour exercer

les fonctions de chef. Mais pour être reconnue par le

Gouvernement et jouer le rôle administratif, la personne

désignée par la coutume doit être investie par le Ministre

de l'Intérieur (article 19, alinéa 1er).

§2. Nécessité dans certains cas de l'intervention directe

de l'autorité compétente dans la désignation du chef

de chefferie

Si, à l'heure actuelle, la coutume est la seule règle

pour déterminer la personne la plus qualifiée pour exercer

les fonctions du chef de chefferie, il n'en a pas tou

jours été ainsi. Bien sûr, le principe a toujours été de

confirmer les chefs coutumiers dans l'autorité qui leur

est dévolue par la coutume, mais des exceptions ont éga

lement joué dans le tempsc

I» Il y eu, dans certains cas, la désignation d'un autre

chef qualifié aussi par la coutume

L'article 27, alinéa 4, du décret du 5 décembre 1933

prévoyait la possibilité pour l'autorité compétente de

procéder à la nomination des chefs de chefferies. En

effet, dans le cas où un chef coutumier était jugé inca

pable, indigne d'exercer ses fonctions ou simplement

ne méritait pas la confiance de l'Administration coloniale,

le commissaire de district lui refusait l'investiture offi

cielle et procédait alors à la désignation d'un chef qui,
à défaut du premier, était qualifié, en vertu des règles

coutumières, pour prendre la direction de la chefferie.

II. Il V a eu aussi des cas de nomination oure et simple

d'un chef de chefferie par l'autorité coloniale

D'autre part, toujours en vertu du même article 27,

in fine, du decret du 5 décembre 1933, lorsque la coutume
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ne contenait pas de règles, - ce qui ne pouvait être

qu'exceptionnel—, ou dans le cas d'insuffisance de

colles-ci, il ne pouvait plus être question, cela allait

de soi, de reconnaître un chef s le commissaire de district

agissait alors véritablement par voie d'autorité et pro

cédait à la nomination d'un chef de chefferie, "en tenant

compte, autant que possible, des préférences des intéressés"

c'est-à-dire des habitants de la chefferie (71).

La législation actuellement en vigueur est silencieuse

sur les deux cas d'exception examinés ci-dessus„

En conséquence, il nous semble que le ministre dé l'Inté

rieur ne peut plus qu'interroger la coutume. Son inter

vention se limite, en principe, à reconnaître et à inves

tir la personne désignée par la coutume pour exercer les

fonctions du chef de chefferie. Eventuellement le ministre

de l'Intérieur peut, en droit, faire application de la

première exception s il peut désigner une autre personne

qui, en dehors du candidat présenté, est aussi qualifiée,

en vertu de la coutume, pour prendre la direction de la

chefferie. Mais, en droit, il ne peut plus faire appli

cation de la seconde exception, c'est-à-dire nommer pure

ment et simplement un chef de chefferie non désigné par

la coutume.

En cas de vacance de pouvoir pour quelque cause que ce

soit, l'intervention du gouverneur de province, agis

sant sur proposition du commissaire de district, se limi

tera simplement à confier provisoirement la direction de

la chefferie à celui qui, à son défaut, est app:^lé,par

la coutume à exercer cette fonction (article 19, alinéa 2).

(71) Voir sur ce point, mcOTTE, J, , op.cit. , 1934, §78, p.88,
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§3, Conditions d'investiture des chefs de chefferie;

Sous le régime colonial, le chef coutumier devait,

en outre, mériter la confiance du gouvernement pour

etre investi (72), Sinon l'autorité coloniale se refusait

a traiter par son intermédiaire s elle ne le reconnaissait

pas, elle lui refusait donc le privilège d'investiture

légaleo

Force est de constater ici que l'absence de confiance

pour justifier le refus de reconnaître et d'investir

un chef coutumier, introduisait des facteurs essentielle

ment subjectifs dans une mesure aussi grave et lourde

de conséquences. Un chef coutumier pouvait "n'inspirer
aucune confiance.à tel commissaire de district" et jouir,

en revanche, du plus large crédit auprôa de tel autre .,.

(73) o

Aujourd'hui, il suffit en principe que le chef soit
désigné par la coutume et qu'il remplisse les condi
tions prévues par l'article 39 de l'ordonnance-loi du
12 mars 1969o Cependant, étant de droit, dans sa chefferie,
le président du Comité de la sous-section du M,P.R,, le
chef coutumier devra, en fait, pour être investi, mériter
la confiance du Parti comme militant (article 25 des
statuts du McP.Rj.

Il importe de préciser à ce propos que la prestation
de sermet exigée par le législateur de 1969 (article 21)
n'est pas une condition d'investiture du chef coutumier?
elle fait partie de la procédure d'investiture.

SrefaSI ^
dis^sitions ^ reprendre pareilles(73) voir «GOTTe; j., a.p.cit., 1934, §76, p.87.
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La prestation de serment a pour but de déterminer l'instant
précis où commence l'exercice régulier de la fonction
du chef de chefferie (74),

lie serment est donc nécessaire, non pour l'acquisition
de la qualité de chef coutumier ou d'autorité administrative

pour marquer le moment précis où commence l'exer-

cxce régulier des attributions administratives que la loi
assigne au chef coutumi . et en sa qualité d'autorité
locale, et en sa qualité de représentant, dans sa chefferie,
du Gouvernement (article 18),

Section 11 s L'organisation administrative du secteur

A part le rôle important de la coutume dans l'adminis-r
tration de la chefferie, le secteur est administré à peu
de chose près comme la chefferie„ Le secteur est placé
sous l'autorité d'un chef de secteur qui est assisté
d'un Conseil de secteur.

Mode de désignation du .chef de secteur

Le chef de secteur est nommé par le ministre dè 1'in
térieur sur airis du Conseil de secteur et du gouvernement
de province, parmi ou en dehors des membre.^ du Conseil
(article 2o, alinéa 1),

Rappelons que le chef de secteur n'est na.ç. nne
rite traditionnelle? en effet, le secteur est une institu
tion dont la structure est indépendante de la coutume,
tout au moins pour la désignation et la nature des attri
butions de 1 autorité dirigeante s le chef de secteur est
toujours nommé par le ministre de l'Intérieur, Ainsi
l'étude détaillée de son statut nous intéresse peu dans

(74) Sur la notion de serment et surtout de sa portée iuridi-
et\u°droit*^^^M ^ de droit administratif
is96, V» sLSënt - ' ' Bruxelles,(75) contra : mcOTTE, J.. op.cit. , X934, &98, p.lOl.
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ressortir les caractéristiques

du chef de chefferie.

Quant au Conseil de secteur, il nous intéresse dans
la mesure ott il comporte, parmi ses membres de droit, des
autorités traditionnelles, n s'agit :

- 1°) des Chefs traditionnels des groupements coutumiers
incorporés dans le secteur;

- 2») et éventuellement des autres notables traditionnel
que la coutume désignerait expressément (article 37).

En qualité de me.^res de droit, ces autorités traditionnelles
participent a l'exercice collégial des attributions du
conseil de secteur. Ainsi participent-elles aux délibéra
tions portant sur toutes les questions d'intefit local
au secteur et sur tout autre objet que l'autorité supérieure
juge utile de soumettre au Conseil de secteur (article 49).

Enfin une question se pose. Qu'adviendrait-il si le
Chef de secteur est une autorité traditionnelle d'origine,
par exemple, un des chefs des groupements coutumiers compo-
sant le secteur ?

La réponse est nette =son statut juridique n'en changera
pas pour autant, sa nomination comme chef de secteur restera
te^oraire (c'est-à-dire valable pour un terme de cinq ans,
éventuellement renouvelable) et sa dépendance à l'égard du
gouvernement n'en sera pas du tout atténuée.

£SS!Baraison d„ statut ro.pe.tlf du chef d.
st du chef de sec-hp-n-r

autor^L'̂ 'T <5-^ -®=teur sont deux
assez i - ? juridique différente et d'importance
local <ï"'elles soient toutes deux des autoritéscales en milieu rural. accu..
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distinction entre le chef de chefferie et le chef de

secteur est que le premier tient ses pouvoirs de la cou

tume, et le second de la loi. De là découle toute une

série de particularités qui les différencient.

I» Dans les chefferies la coutume détermine la personne
la plus qualifiée pour exercer les fonctions de chef

(article 19, alinéa 1er).

Dans les secteurs, le chef est nommé par le ministre

de l'Intérieur sur avis du Conseil et du gouverneur

de province, parmi ou en dehors des membres du Conseil

(article 20, alinéa 1er) ,

IIo Dans les chefferies, en cas de vacance de pouvoir "pour
quelque cause que ce soit (..,), le gouverneur de pro

vince, sur proposition du commissaire de district,

confie provisoir.emontla direction de la chefferie à

celui qui, a défaut du chef investi, est appelé par

. la coutume à exercer cette fonction. Par contre, durant

une vacance de pouvoir, dans les secteurs, pour quelque

cause que ce soit, le gouverneur de province désigne,

après avis du Conseil, parmi les membres de celui-ci,
ou parmi les fonctionnaires du service territorial,

celui qui exercera les attributions administratives

dévolues au chef de secteur par la loi, en attendant
la nomination du chef titulaire. Le ministre de l'In

térieur peut éventuellement modifier cette désignation
faite par le gouverneur de province (article 20, alinéas
3 et 4).

III. En tout cas, un secteur ne peut rester sans chef tit-y-

laire pendant plus de six mois (article 2o in fine).
Une chefferie peut être pendant des mois, voire même

des années, sans chef titulaire lorsque le chef dési
gné par la coutume est encore mineur, c'est-à-dire
n'a pas encore atteint 21 ans, l'âge requis pour son
investiture officielle par le Gouvernement (article 19,
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alinéa 3, et article 39, alinéa 1/2°). H y a
donc dans la chefferie une sort^ de ce qu'on appele-
rait "l'INTERREC^NE".

IVo La durée des fonctions du chef de chefferie est

déterminée par la coutume (76), tandis que celle
du chef de secteur est de cinq ans. Toutefois le

mandat de ce dernier est renouvelable chaque fois
de cinq ans (article 22).

Section m s Des privilèges actuels des chefs de chefferie

LQs privilèges aonstitutionnels de 1960 à 1967 -

Suppression

La cooptation aux assemblées provinciales et l'élec

tion au Sénat des chefs coutumiers et des notables tradi

tionnels, en cette qualité, constituaient, sous les régi
mes respectifs de la Loi fondamentale du 19 mai 1960 et de

la Constitution de 1964, des privilèges non négligeables
de nature à consolider l'autorité et à accroître le pres
tige de certaines autorités coutumières (77). Ces privi
lèges n'existent plus aujourd'hui? ils ont été suppri
més par la Constitution du 24 juin 1967 (78).

Notons à de propos que les chefs coutumiers ou les

notables qui furent élus députés lors des élections lé
gislatives de décembre 1970, le sont aujourd'hui, non
en qualité d'autorités coutumières, mais comme tous les

autres citoyens Zaïrois éligibles à l'Assemblée nationale.

DQs privilèges légaux actuels des chefs de chefferie

Les chefs coutumiers ^bénéficient actuellement de
deux privilèges légaux i la protection spéciale octroyée
par le code pénal et le privilège juridictionnel.

(76) D^s la plupart des coutumes ancestrales qui. sont encore
^ Zaïre, les chefs coutumiers sont désignés

(77) Voy., supra 1ère partie, chapitre m, section I, S4,
et section II, §4. ' - /

notre exposé sur la nouvelle Constitution s Ile
partie, chapitre 1er.
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I. De_la Erotection_SÊéçiale octroyée_par_le çodej)énal

Les dispositions de la section II du titre W du livre

II du Code pénal zaïrois ont été abrogées et remplacées
par le texte de l'ordonnance-loi du 16 décembre 1963 (79)o

Ces dispositions de l'ordonnance-loi susvisée protègent
les chefs de chefferie en érigeant en infractions certaines

attitudes et en aggravant la répression de certaines autres

lorsqu'elles sont adoptées à l'égard d'une personne ayant
un caractère public; dorcaussi à l'égard d'un chef de

chefferie, il s'agit précisément des infractions en

matière de l'outrage et des coups et blessures„
En fait, il n'y a là aucune innovation dans le code

pénni; il s':^git plutôt d'une adaptation des anciennes

mesures à la situation économique et politique consécutive
à l'accession du pays à l'indépendance.

II. Privilège luridictionnel_des_chefs__de chefferie

En vertu de 1'article 88 du code judiciaire du 10

juillet 1968/ les chefs de chefferie, en tant que chefs
de collectivité locale, sont soustraits à la juridiction

répressive des tribunaux de paix. Seuls les tribunaux
de district sont compétents pour connaître des infractions

ressortissant à la compétence des tribunaux de paix lors
que le prévenu est un chef de chefferie,

III.; Membre^ noiM6^s_du Çonsei], de territoire j_ £r^vi.lêge
^u^rimé

Jadis le commissaire de district devait désigner les
membres nommés du Conseil de territoire parmi les chefs
de circonscriptions indigènes et les autorités coutumières

sur présentation d'une liste de candidats établie par

(79) Voy,, in M.C, n°8 du 15 avril 1967, p.299, col.l et 2,
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ces chefs et ces autorités (80)

L'ordonnance-loi n°57/177 du 10 avril 1957 portant

organisation territoriale, administrative et politique

des provinces ayant supprimé le Conseil de territoire,

le privilège dont jouissaient les chefs coutumiers et

les notables de par leur nomination au Conseil de terri

toire a également disparu (81).

§3. Du privilècre politique récent dans le cadre du Parti

le Mouvement Populaire de la Révolution ou le M„P.R.

En vertu de l'article 25 des statuts du M.P.R.,

le chef de chefferie est, de droit, président du Comité

de la sous-section du Parti dans sa chefferie. Comme

le M.P.R. est, en vertu de la Constitution, le seul

parti politique et l'institution suprême de la Républi

que, la qualité de président du Comité de la sous-sec-

tion de ce parti constitue évidemment un privilège poli

tique susceptible de consolider l'autorité du chef de

chefferie et de renforcer son prestige personnel.

En dehors de chefs de chefferie, certaines au

torités traditionnelles bénéficient du même privilège,

mais au niveau de leurs entités territoriales. Ainsi,

par exemple, le chef de groupement est, de droit, prési

dent du Comité de la Cellule dans son groupement; de

même le chef du village est, de droit également, prési

dent du comité de la sous-cellule dans son village

(articles 25 et 27 des statuts du M.P.R.).

Le privilège politique dont jouissent les autorités

traditionnelles dans le cadre du M.P.R, renforce, sans

doute, leur prestige personnel. On peut douter cependant

(80) Voy. article 5 du D. du 7 octobre 1959 sur les conseils
de territoire, in B.A., 1959, po2584.

(81) Voy., in M.C. n°8 du 15 avril 1957, p.299, col.l et 2.
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que ce privilège puisse renforcer en même temps le carac

tère spécifiquement ou authentiguement traditionnel et cou-

tumier de leur autorité, A cet égard, en effei:, on est

en droit de considérer les structures du M,P.R. comme

un puissant moyen d'assurer l'intégration des autorités

traditionnelles dans l'appareil politico-administratif

de la République.

CHAPITRE V s L'ETENDUE, LA NATURE ET LE FONDEMENT DES

POUVOIRS DES AUTORITES TRADITIONNELLES EN

DROIT PUBLIC ZAÏROIS s "DE LEGE LATA"

Les autorités traditionnelles continuent à jouer

un rôle important dans la vie publique des populations

rurales du Zaïre, dans le cadre de leurs ressorts. Il

faut cependant distinguer deux catégories d'autorités

traditionnelles s celles à qui la loi a conféré expressé

ment la qualité d'autorités administratives, au regard

du droit public écrit, d'une part, et, d'autre part, celles

qui n'ont pas cette qualité.

De nombreuses autorités traditionnelles exercent,

en vertu de la coutume, le pouvoir judiciaire par le

truchement des tribunaux de chefferie et de secteur,

tant principaux que secondaires. Il s'agit principalement

des chefs de chefferie, des chefs de groupements coutumiers

incorporés dans les secteurs et de certains notables

traditionnels expressément désignés par la coutume. Toutes

ces autorités traditionnelles exercent ainsi le pouvoir

judiciaire, au sein de l'Etat moderne, en application

de la coutume, pour autant que celle-ci soit conforme

aux lois et à l'ordre public de l'Etat.

Cependant, seuls les chefs de chefferie sont habili

tés par la loi à exercer individuellement des attributions
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d'administration moderne, puisqu'ils ont la qualité

d'autorités administratives au regard du droit public
écrit (82). A leur double nature d'autorités à la fois

administratives et coutumières> correspondent un double

rôle et deux catégories d'attributions.

Dans les quatre premières sections du présent cha

pitre, on évoquera, certes,, rapidement leur rôle tradi

tionnel, mais on examinera plus particulièrement l'étendue,

la nature et les bases légales du pouvoir administratif

des chefs de chefferie, tel qu'il découle de la législa

tion zaïroise en général, et plus précisément de l'ordon

nance-loi du 12 mars 1959-^portant organisation des collec

tivités locales.

Enfin, dans une cinquième et dernière section de

ce chapitre, on examinera le rôle juridictionnel des auto

rites traditionnelles en général, s son fondement juridi
que, son étendue et ses limites légales. Ce rôle juridic
tionnel des autorités traditionnelles sera examiné, tel
qu'il subsiste provisoirement, en attendant la mise en

oeuvre des tribunaux de paix destinés à absorber les

tribunaux de police et les tribunaux coutumiers (dont
spécialement les tribunaux de chefferie et de secteur,
tant principaux que secondaires) qui existent présente
ment.

(82) A cet égard, voir nos développementsdans le chapitre m
Si-dessus.
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Section I : Du râle traditionnel des chefs coutumiers ;

son fondement .juridique.

En matière traditionnelle ou coutumière, l'action

des chefs coutumiers s'exerce dans la mesure et de la

manière fixée par la coutume. Une réserv/e importante

s'impose en matière judiciaire ; l'organisation des tri

bunaux coutumiers ayant fait l'objet d'une série d'inter

ventions législatives, les pouvoirs juridictionnels des

chefs coutumiers ne peuvent s'exercer que conformément aux

dispositions légales. Dans la situation transitoire ac

tuelle, et en attendant l'institution des tribunaux de

paix prévus par le nouveau code judiciaire de 1968, l'ac

tion judiciaire des chefs coutumiers doit s'exercer con

formément aux règles établies par le décret du 15 avril

1926 tel qu'il a été modifié et complété à ce jour (8'^).

Rappelons toutefois que, si l'action des chefs coutu

miers, en matière traditionnelle, doit s'exercer conformé

ment à la coutume locale, ce n'est que pour autant que

cette coutume ne soit mntraire, ni à l'ordre public de

l'Etat, ni aux dispositions législatives ou réglementaires

ayant pour but de subs.ituer à la coutume, des règles

de droit écrit.

(83) l/oy. inB.O. , 1926, p.44a et suiv,-Quant aux modifications
ultérieures, en consultera avec intérêt les réfé.rences
données dans les "Codes congolais", édt. 1960,t.II,p.114,
col.1, et les suppléments à ce tome II, 1970,p.34.
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Ici, en matière coutumière, la chef n'agit pas comme

représentant, dans son ressort, du gouvernement» Aussi n'-

est-il pas soumis aux injonctions de l'autorité supérieure ^

car "c'est dans la coutume qu'il trouve sa règle de con

duite et un frein à un éuantuel arbitraire" (84)»

Les fonctionnaires et agents du service territorial n'ont

aucun droit de s'immiscer dans ce domaine; leur interven

tion ne peut se traduire ou s'exprimer que par voie de

conseil. En droit, l'administrateur de territoire, par

exemple, ne peut, en matière coutumière, imposer une dé

cision au chef de chefferie.

Le râle traditionnel des chefs coutumiers varie d'une

tribu à l'autre, parce qu'il est précisément déterminé

par la coutume, laquelle est, en général, différente

pour, chaque tribu dont dépend la chefferie.

On se rappelera que les chefferies spécifiquement tradi

tionnelles correppondaient le plus souvent à un Etat à

l'époque précédant l'occupation européenne en Afrique

centrale. Or ces Etats étaient soit des monarchies

patriarcales, soit des gouvernements issus des conquêtes.

Les monarchies patriarcales sont des régimes politiques

résultant " du développement d'une parentèle primitive,

étendue jusqu'à devenir un clan, qui lui-même, prenant de

(84) Uoy.,MAGDTTE, op.cit., 1934, § 114,p.110.
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l'extensioçi, se fragmente en sous-clans, puis en clans,

jusqu'à devenir une tribu, dont le chef est le successeur

du fondateur" (85)»

Par "gouvernements issus de conquêtes" on entend ici ceux

issus d'invasions par infiltrations ou par les armes (186)

Ces deux régimes politiques n'étaient pas les seuls,

mais les plus répandus et les plus importants qu'ont

connus les régions de l'Afrique Centrale (87)=

Dans une chefferie issue d'une monarchie patriar

cale, le rôle traditionnel du chef se rapprochera de ce

lui d'un "pater familias". Il sera généralement un chef

religieux,et, en principe, propriétaire et distributeur

des biens du groupe. Les miséreux s'adresseront à lui

et les plaignants pourront porter auprès de lui leurs

contestations en dernier ressort. Bref, il incarne la

prospérité et l'ancêtre fondateur du clan.

Quant au chef d'une chefferie sortie d'un Etat de

conquêtes, il cherchera surtout l'autorité et la puis

sance; par conséquent, son rôle sera essentiellement

de protection et surtout de chef de guerre.

(85) Woy.SDHIER,A.,"Traité élémentaire de Droit Coutumier
du Congo belge",2° édit.revue et augmentée, Maison Larcier,
Brux,1954 n°82, p.73.

(86) l'oy. SOHIER, A. ,op. cit. ,n°7.8 à 101,

(87) Voir ; dans ce même sens :
-SDH 1ER,A.,opocit.,n°78 à 101.
-ALIBERT,3ean-Louis5op.cit,,pp.21 7 à 228.
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Section II s Du râle moderne de représentation et d'admi

nistration ,

Ici les chefs coutumiers sont considérés comme agents

du Gouvernementet5 à ce titre, revêtus d'attributions ad

ministratives qui trouvent leur base juridique uniquement

dans la législation écrite et spécialement dans l'ordon-

nance-loi n° 69/012 du 12 mars 19 69 sur les collectivités

locales; aussi les chefs eoutumiers exercent-ils leurs

attributions amministratives conformément aux dispositions

de l'article 31 de l'ordonnance-loi susvisée.

Ce râle administratif moderne des chefs peut être

défini de la manière suivante s le chef coutumier est un

agent du pouvoir exécutif chargé d'appliquer et d'assurer

1 ' application 3 dans s chefferie, des dispositions lé

gales et réglementaires d'administration générale

qui concernent ses administrés, et, à ce point de vue,

il est soumis à l'autorité, à la direction et à la sur

veillance des fonctionnaires du service territorialo

Les articles 29 à 34 de 1'ordonnance-loi du 12 mars 19 69

précitée prévoient toute une série d'attributions admini

stratives qui ne font que préciser le rôle d'administra

tion moderne qui appartient au chef de chefferie»

Il importe de préciser aussi que le rùle d'admini

stration moderne et de représentation se joue, s'exerce dans

deux sens différents et comp élémentaires : le chef représente
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non seulement sa collectivité locale, la chefferie, mais

aussi le gouvernement ou le pouvoir central, dans la chef

ferie (art. 18).,

§ 1. Indication des attributions administratives du chef de

chefferie o •

Le chef est, aux termes de l'article 29 de l'ordon

nance-loi, chargé de l'application des articles 30,31 et

surtout 32 et 33. Aux termes de l'article 29, le chef

représente et administre sa chefferie conformément aux

dispositions de l'ordonnance-loi. Il doit aide et pro

tection à se? administrés. Il peut, le Conseil entendu

sous réserve d'approbation de l'administrateur de terri

toire, déléguer une partie de ses pouvoirs et attributions

aux personnes à ce habilitées par la coutume... Le chef

peut, sous réserve d'approbation de l'administrateur de

territoire, déléguer la signature de certaines pièces

et correspondances à un agent de la chefferie.

Le législateur précise cependant que cette délégation

(BB) peut être retirée à tout moment.

(BB) Le texte officiel de l'art.29,al.4, de l'O.-L. n°
69/012 du 12 mars 1969 est ainsi rédigé "cette désignation

peut être retirée à tout moment" (in M.C., n°7 du 1er
avril 19 69 , p . 261 , col. 2 ). Ce texte comporte certainement .-
une erreur matérielle : il s'agit de "délégation" et
non "désignation". Le contexte de l'article 29 milite
dans ce sens.
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Le chef prend des engagements au nom de la chefferie»

D'après le texte de la nauv/elle législation, il nous paraît

que l'assentiment préalable du Conseil et, éuentuellement,

l'approbation de l'administrateur de territoire ne sont pas

requis pour la validité des engagements que le chef peut

prendre au nom de la chefferie quelle qu'en soit la valeur.

Ceci découle du fait que le législateur de 1969 n'a pas

repris la disposition du décret du 10 mai 1957 qui impo

sait obligatoirement l'intervention préalable des susdits

organes (art.28,al.8). La suppression radicale de

cette disposition entraîne l'élargissement du pouvoir de

chef enmatière de gestion du budget de la chefferie.

Nous y reviendrons ultérieurement.

Le chef répond en justice de toute action intentée

à la chefferie.

Sauf cas d'urgence, le chef ne peut intenter une action

dans laquelle la chefferie "intervient comme demanderesse

que de l'avis conforme du Conseil et après approbation

du gouverneur de province, le commissaire de district

entendu". Le dernier alinéa de l'article 30 de l'ori-

donnance-loi du 12 mars 1969 précise que "quelle que

soit l'action, le Conseil est seul maître du procès"

(art.30).
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Indépendamment de l'accomplissement des devoirs qui

lui sont personnellement imposés par l'article 31, le

chef a le devoir de veiller à l'exécution, par la chef-

ferie, qu'il dirige, des obligations collectives mises

à charge de la chefferie et de ses habitants par les

articles 60 et 58,59,61 et 62« Ainsi le chef a-t-il le

pouvoir d'user de son autorité pour y parvenir (89).

§2. Base juridique de l'action des chefs coutumiers en

matière administrative.

Dans l'accomplissement de leurs devoirs et obliga

tions en matière administrative, les chefs de chefferie

agissent, non en vertu de la coutume, mais sur base des

prescriptions légales et, en particulier de celles de

1'ordonnance-loi n° 69/012 du 12 mars 19 69 sur les collec

tivités locales. Ils assument donc un râla purement

administratif 5 "(...) ils agissent comme fonctionnaires

et c'est pourquoi ils sont, dans ce râle, placés sous l'au

torité, la direction et le contrôle de l'administrateur

territorial dont ils relèvent, c'est-à-dire qu'ils sont,

à ce point de vue, placés dans la situation de toute

autorité subordonnée vis-à-vis d'un supérieur de qui ils

peuvent recevoir des ordres qu'ils sont tenus d'exécuter

ou de faire exécuter"(90).

(89) L(art.31 de l'0-L. du 12 mars 1969 sur les collectivités
locales énumère en 19 points,une série d'attributions ad
ministratives personnelles du chef de chefferiejil aurait
été fastidieux de les citer ici.

(9Q)Uoy.FlAG0TTE,3. , op. cit. , 1934 , §11 2 , pp . 107-1 08 .
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§ 3. Possibilités de délégation des attributions du chef

de chefferie,

Le législateur de 1969 permet au chef coutumier de

déléguer une partie de ses pouvoirs et de ses attribu

tions» Rais à qui et comment cette délégation peut-elle

être donnée? Le chef n'est pas libre de donner une délé

gation de pouvoir à qui il veut et comme bon lui semble»

Le législateur a formulé des règles strictes auxquelles

il est tenu de se conformer» Quatre restrictions légales

s'imposent au chef (art.29,al »3);

1 » Il ne peut déléguer ses pouvoirs et attributions

qu'a IX seules personnes à ce désignées par la

coutume et, en principe, rien qu'à elles(9l);

2. Il ne peut déléguer qu'une partie, mais jamais

la totalité de ses pouvoirs et attributions|

3. Il ne peut le faire qu'après avoir pris l'avis

préalable du Conseil de chefferie;

4. Il doit en outre soumettre sa décision de déléga

tion à l'approbation de l'administrateur de

territoire.

Dans les secteurs la situation est bien différente.

Le chef de secteur peut, le Conseil entendu et sous réserve

(91) Nous disons bien en principe, car exepcionnellement le
chef peut sous réserve d'approbation par l'administrateur
de territoire, déléguer la signature de certaines pièces
et correspondances à un agent de la chefferie (art29,al.3
in fine).
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d'approbation par l'administration de territoire, délé

guer une partie de ses pouvoirs et attributions à un

quelconque des .membres du Conseil de secteur. Donc aussi

bien aux membres nom.més qu'aux membres de droit du Conseil

et pas exclusivement, comme il en était en vertu du décret

du 5 décembre 1933, aux seuls chefs de groupements coutu-

miers composant le secteur (92), c'est-à-dire aux seules

autorités coutumières,

Lorsque la délégation de ses pouvoirs et attribu

tions administratives est faite, le chef de chefferie

demeure toujours personnellement tenu de veiller à l'ac

complissement des obligations que lui impose la loi.

En effet, au point de vue administratif, l'autorité supé

rieure ignore les autorités coutumières auxquelles la

délégation aurait été faite; en cas d'inexécution des

prescriptions administratives, l'autorité territoriale

est sans action vis-à-vis d'elles. C'est ainsi que la

délégation, par le chef, d'une partie de ses pouvoirs

et attributions d'ordre administratif peut être retirée

à tout moment (art. 295al.4),

(92) Compar,art,29,al.3,de l'ord,-loi du 12 mars 19 69
et art,34 du décret du 5 décembre 1933.

l/oy,aussi MAGOTTE, 3.,op,cit., 1934, § 113,p,1D9„
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Section III ; Des moyens d'action., des chefs coutumiers.

Pour accomplir efficacement son rôle moderne de re

présentation et d'administration, le chef coutumier dis

pose d'une part, de moyens .juridiques, c'est-à-dire de

prérogatives et de droits, et d'autre part de moyens ma

tériels dont le législateur a eu soin de réglementer l'

usage, Par ailleurs, des auxiliaires, des membres du per

sonnel de la chefferie, assurent le fonctionnement de

certains services spéciaux dont le chef n'a pas toujours

le temps Gb surtout la capacité intellectuelle de s'occuper.

Sous section J ; Des moyens juridiques d^action_du_chBf

coutumier ; leur nature juridique

§ 1 „ Pouvoir réglementaire de nature complémentaire et

d ' exécution »

Aux termes de l'article 32, alinéa 1er, de l'ordon-

nance-loi du 12 mars 19 69 sur les collectivités locales,

le chef de chefferie"(...) peut soit spontanément, soit à

l'initiative des autorités territoriales, prendre

des règlements en matière d'administration locale ou de

police".

L'exercice du pouvoir réglementaire du chef coutu

mier est cependant assorti de deux réserves très importantes
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- d'abord, le chef doit récueillir l'avis conforme du Conseil;

- en second lieu enfin, le chef ne peut .edictsr dèai-règle-

ments que pour autant que ceux-ci ne heurtent pas les

dispositions réglementaires qui auraient été prises,

dans la même matière, par l'autorité supérieure. En

d'autres termes, cela signifie, non pas que cette ma

tière échappe entièrement au pouvoir réglementaire du

chef, mais qu'elle lui échappe dans la mesure où l'au

torité supérieure l'a déjà réglementée; ce qui permet

bien au chef de la réglementer sous d'autres aspects

ou sur un point précis (93). On peut donc dire que

la matière en question relève de la compétence concur

rente du chef de chefferie et des autorités supérieures.

Tel est le caractère complémentaire et d'éxécution du

pouvoir réglementaire du chef de chefferie (94).

§ 2. Modes d'exercice du pouvoir réglementaire du chef de

chefferie.

I. Formalisme d'élaboration.

Le chef coutumier ne peut pas agir seul, il doir être as

sisté du Conseil de la chefferie; ce qui signifie qu'il

(93) Moiv dans ce sens : MAGQTTC,D.,pp,cit., 1934,§1 16,p. 111 .
(94) Sur la notion de "règlement complémentaire","pouvoir
de réglementation complémentaire et d'exécution",on consul
tera notamment;

CAMBIER,C.,"Droit administratif",Larcier,Brux.,1968,pp.242
et 73;
DUR'IEUXjA,, "Le pouvoir réglementaire en droit public colo
nial belge, mém.I.B.C.B.,1952,t.XXIX,fasc.I.
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ne peut prendre des règlements en matière d'administration

locale ou de police j gue d'accoEd avec le Conseil (art.32,

al.1er), Toute décision prise par le chef à l'encontre de

l'auis du Conseil doit faire l'objet d'une communication

motiv/ée au Conseil et à l'administrateur de territoire.

A défaut de la communication motiuée susvisée, le Conseil

de chefferie peut introduire un recours en annulation

auprès du commissaire de district qui statue en dernier

ressort. Le recours formulé par le Conseil est transmis

au commissaire de district par l'intermédiaire de l'ad

ministrateur de territoire qui y joint ses avis (art.50;

al.2).

II. Formalisme de publicité.

Les règlements pris par le chef sont portés à la con

naissance du public par voie d'affichage à la porte du

bâtiment administratif de la chefferie. La mention du

jour où l'affichage a commencé est faite, par le chef ou

par son délégué, sur la copie affichée. A moins que le

chef en dispose autrement, ses actes r églementaires

"entrent en vigueur le dixième jour de leur affichage"

(art.5 et 6 de l'ordonnance-loi n°68/400 du 23 octobre

1968 relative à la publication et à la notification des

actes officiels, in Moniteur Congolais,1,1969,p^2 ).
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D'autre part, un formalisme spécial de publicité est

imposé à certaines décisions, à certains actes réglementaires

du chef pris dans certaines circonstances prévues par le

législateur. "Si l'hygiène, la salubrité publique ou l'

intérêt de la communauté l'exigent, le chef, de 1 avis

conforme du Conseil, peut, avec l'approbation du commis

saire de district, défendre aux habitants de s'installer

ou de résider dans telles parties" de la chefferie"qu'il

détermine. Cette décision est prise, soit à l'initiative

du chef, soit à celle de l'autorité supérieure et sur avis

conforme du responsable du service intéressé" (art.33).

La décision du chef portant 'interdiction est portée

à la connaissance du public de deux manières; par voie

d'affichage à la porte du bureau administratif de la chef-

ferie et de celui du territoire dont relève la chefferie,

et par voie de proclamation du chef ou de son délégué

(art.34,alo1er)o

La décision du chef portant l'interdiction devient

obligatoire à l'expiration du délai qu'il détermine, délai

qui ne peut être inférieur, sauf cas d'urgence, à 3D jours

à dater de l'affichage au bureau de la chefferie (art.34,

al.2 )o
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§3o Sanction des règlements pris par le c de chefferie

Le respect des règlements édictés par le chef est

sanctionné par l'article 87 de l'ordonnance-loi n°69/Ol2 du

12 mars 1959 qui dispose que toute infraction à leurs dis

positions "(co.) est punissable au maximum de sept jours

de servitude pénale principale et d'une amende qui ne dépasse

ra pas 30 makuta ou d'une de ces peines seulement" (art.87/

al.1er).

Sous-section II ; Des moyens matériels. Du patrimoine de

la chefferie

Le patrimoine de la chefferie comprend des biens meubles

et immeubles. Ceux-ci sont acquis à titre de domaine public

ou de domaine privé.

Par son ordonnance n°69/157 du 9 août 1969 portant mesures

générales d'exécution de l'ordonnance-loi n°59/012 du 12

mars 1969 sur les collectivités locales, le Président de

la République a réglementé la gestion des biens meubles de

la chefferie ; les ressources et la gestion de la caisse

ainsi que les dépenses de la chefferie sont régies par des

régies très précises.

Le budget de la chefferie est alimenté par diverses

sources s

1) toutes les recettes de la chefferie (art,58);

2) les 50% des contributions en argent perçues au profit
des autorités coutumiêres en remplacement des redevances

traditionnelles (art.69);

3) les centimes additionnels aux impôts de l'Etat;

4) les ressources créées pour la chefferie à l'aide du pro
duit de la vente, de la location de l'exploitation

d'une partie déterminée du patrimoine de la chefferie,

ou de l'utilisation de certains biens appartenant à la



211.-

chefferie;

5) enfin, les taxes et les péages; les impôts indiciaires

et les emprunts (art,58-74)„

D'autres ressources peuvent être créées, car chaque collec

tivité locale peut s'associer avec une ou plusieurs autres

collectivités locales pour régler et gérer des objets

d'intérêt commun (art„7)o

Quant aux biens immeublés de la chefferie, il faut

savoir que les terres indigènes et les terres domaniales

n'en font pas partie? elles appartiennent à l'Etat. Toute

fois, en ce qui concernej jLes terres indigènes, le respect .

des droits coutumiers des autochtones est garanti (95) .

Outre les terres dont l'Etat peut doter la chefferie,

à titre de domaine public ou de domaine privé, le domaine

de la chefferie peut comprendre aussi des terres enregis

trées en srn nom et qu'elle possède au même titre que-les

personnes privées en vertu des dispositions du titre II

du livre II du code civil zaïrois (art„65, al„l)„ Le do

maine privé de la chefferie est géré par le chef. Toute

fois, l'acquisition à titre onéreux et les actes de dis

position de biens immeubles de la chefferie doivent être

autorisés par le gouverneur de province (art„65, al,2),

S .us-section III s Du personnel de la chefferie

La complexité des tâches d'administration moderne exige

que le chef coutumier soit entouré d'un certain nombre

d'agents destinés précisément à l'aider, à l'informer des

(95) Sur la classification administrative de la notion de diffé
rentes catégories des terres au Zaïre, on lira avec intérêt s
HEYSE, Théodore, "pomaipe de l'Etat s Domaing p\Jbl.ic et
domaine privé", février 1931, in Les Novelles, Droit colonial,
t„I» éd. Picard, Bruxelles, pp.291-358,
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circonstances qui requièrent son intervention^

C'est pour cela qu'à chaque collectivité locale sont

attachés au moins un SECRETAIRE, un RECEVEUR et un corps

de POLICE (art,57).

Les nombres du personnel sous contrat sont nommés, démis

ou révoqués par le chef, sur avis conforme du Conseil de

la chefferie (art,52, al,2). Les décisions doivent être

communiquées à l'administrateur de territoire qui les

approuve, ou est sensé les avoir approuvées après deux mois

sans réponse.

Section IV s Des limitations ass ignées aux pouvoirs des

chefs coutumiers

Le pouvoir d'administration moderne dont les chefs

de chefferie sont investis par la loi n'est pas illimité ;

ses limitatiors juridiques tiennent tantôt au territoire sur

lequel il 3'exerce, tantôt aux personnes (§1), à qui, ou

aux matières (gaO-'.aùxquelles il s'applique. Bien plus,

d'autres limitations juridiques également assignées au

pouvoir d'administration moderne des chefs de chefferie

découlent s soit des principes généraux du droit public
moderne (§3); soit encore des contrôles administratifs (§4)

et des contrôles judiciaires (§5) des actes administratifs

des chefs de chefferie, soit enfin des sanctions civiles,

pénales ou disciplinaires (§6) que les chefs peuvent en
courir dans l'exercice ou en vertu de leurs fonctions d'agents
publics,

§1. Limitations des compétences territoriales ("ratione locf'J

et personnelle ("ratione personae'M ,

La compétence territoriale du chef ne dépasse pas
les limites géographiques de l'étendue ou l'aire de la

chefferie, c'est-à-dire du ressort de la chefferie.

D'autre part, la compétence personnelle connaît aussi
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des limites, La chefferie est administrée conformément

aux coutumes,sous réserve de ce que prévoit l'ordonnance-
loi du 12 mars 1969, et pour autant que ces coutumes

ne soient pas contraires, ni à l'ordre public de l'Etat,
ni aux dispositions législatives et réglementaires qui
ont pour but de substituer aux coutumes des règles de
droit écrit. Il apparaît, dès lors, nécessaire de savoir
quelles mesures législatives ou réglementaires viennent
limiter le champ d'application de la coutume en ce qui con
cerne précisément les personnes soumises aux pouvoirs du
chef de chefferie.

En premier lieu, on peut affirmer que les pouvoirs du
chef s'exercent sur tout citoyen Zaïrois qui a sa résidence
principale dans le ressort de la chefferie (art„13, aloler) .
cela semble aller de soi pour les Zaïrois qui appartiennent
à la collectivité coutumière reconnue comme chefferie par
le Gouver..ement, Mais qu'en est-il du cas des autres Zaïrois
qui n'ont pas de "rls'.dence principale" dans la chefferie ?
La réponse nous est donnée par l'article 14 de l'ordonnance-
loi du 12 mars 1969 précitée qui est ainsi rédigée s

"Les habitants sont soumis aux autorités de la collecti-
"vité locale dans laquelle ils se trouvent même si leur
"séjour n'est que temporaire".

En d'autres termes, le chef n'a pas de pouvoir sur les
Zaïrois qui se trouvent en dehors du ressort de sa chefferie,
En revanche, il en a sur tous les Zaïrois se trouvant soit
en permanence soit temporairement à l'intérieur des limites
de la chefferie, sous réserve des dispositions législatives
contraires.

C'est ainsi que certains Zaïrois échappent, dans une

certaine mesure, à la compétence "ratione personae du

chef de chefferie. Il s'agit des Zaïrois à qui les obli

gations légales de travail prévues pour les habitants des



214,-

chefferies et des secteurs ne peuvent être imposées s _

ce sont les cas prévus par l'article 62 de l'ordonnance-

loi n°69/012 du 12 mars 1969 portant organisation des

collectivités locales. Il s'agit plus précisément des

personnes qui sont au service de l'Etat ou des collec

tivités locales, ou engagées dans les liens de contrat

de travail ou d'apprentissage, ainsi que les personnes

qui fréquentent des établissements scolaires reconnus»

Il en est de même , des Zaïrois qui séjournent tempo

rairement dans la chefferie, pour autant que la durée

de leur séjour ne dépasse pas six mois. Le ministre de

l'Intérieur peut étendre l'exemption à d'autres catégo

ries de citoyens zaïrois„

Quant à l'extension des pouvoirs du chef coutumier sur

les otrangers , il importe de distinguer le cas où le chef

doit aide et protection aux populations d'une part, et,

d'autre pcrt, le cas où il impose des devoirs et obligatiônso

A/, Dans le cas où le chef doit aide et protection

aux habitants qui se trouvent dans le ressort de sa cheffe-

rie, son action doit s'étendre à tout le monde, sans dis

tinction de nationalité, Ln effet, tout étranger qui se

trouve sur le territoire de la République du Zaïre, y jouit

de la plénitude des droits civils et est protégé, dans

sa personne et dans ses biens, au même titre que les Zaïrois,
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en vertu de la législation présentement on vigueur (95),

sauf les exceptions établies par la loi en ce qui concerne

plus spécialement les biens (97) .

Il importe de remarquer que l'article 31, alinéa 2,

1er, littera fr/, de l'ordonnance-loi du 12 mars 1959

prévoit un autre cas où le pouvoir du chef s'étend à tout

le monde sans distinction de nationalité. il s'agit

de la mise en détention, par le chef, pendant vingt-quatre

heures au maximum, de ceux qui, par leur conduite, compro

mettraient, soit leur propre sécurité, soit la sécurité

d'autrui ou la tranquillité des habitants»

B/» Lorsqu'il s'agit d'imposer des devoirs et des obli

gations, le pouvoir du chef de chefferie s'exerce également

sur les étrangers, sauf dans les cas où la loi prévoit

expressément des obligations propres aux nationaux zaïrois

ayant fixé leur résidence principale dans le ressort de la

chefferie.

(96) Voir les articles 6 à 18 de la Constitution (sous réserve
des droits réservés expressément et exclusivement aux
seuls Zaïrois) ainsi que l'article 7 du livre du code
civil zaïrois sur les personnes, tel qu'il découle du
décret du 20 février 1891 qui est toujours en vigueur»
Dans le même sens et en matière des droits civils, voir s

- DURIEUX, Ao, "Les Institutions politiques de la Républi
que du Zaïre", op.cit„, p.406.

- de BURLET, J,, "Précis de droit international privé con
golais" . Bruxelles, Larcier, 1971, n°251, p„214o

Il convient de signaler que la Constitution de 1954 était
beaucoup plus explicite sur ce point. Son article 45 dis
posait en effet ; "Tout étranger qui se trouve sur le terri
toire de la République jouit de la protection accordée
aux personnes et aux biens en vertu de la présente Consti
tution, sauf les exceptions établies par la loi nationale",

(97) Voir plus s.pécialement les articles 14 et 14bis de la Cons ti-
tuti-.n (article 14bis tel que découlant de la loi n° 71-

008 du 31 décembre 1971 portant révision de la Constitution,
JoOoRoZo, édition provisoire, 1972, n°2 du 15 janvier 1972)
ainsi que le décret du 24 juillet 1956 relatif à 1' expropria
tion pour cause d'utilité publique (B„0„ 1955, p.1428);
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Par contre, lorsqu'il s'agit des obligations et des

devoirs propres aux nationaux zaïrois ayant fixé leur

résidence principale, dans le Ressort de la chefferie, -

par exemple, les travaux obligatoires prévus par les arti

cles 58, 59 et 60 de l'ordonnance-loi n° 69/012 du 12 mars

1969 portant organisation des collectivités locales -,

les étrangers, même établis à titre définitif dans la

chefferie , échappent à l'autorité du chef coutumier.

§2, Des limitations assignées à la compétence matérielle

("ratione materiae") de la chefferie

Les ressources de la chefferie étant assez limitées,

le chef se verra souvent dans l'impossibilité de prendre

des initiatives dans le sens de l'amélioration des condi

tions économiques, sociales et culturelles de ses adminis

trés» C'est seulement dans la mesure où le trésor de la

chefferie le lui permet que le chef pourra engager le

personnel, qu'il pourra créer et organiser les services de

la chefferie et, dès lors, venir en aide à ses administrés,

C'est précisément pour éviter le déficit chronique que le

budget annuel de la chefferie est soumis à l'approbation

du Conseil ,et rendu exécutoire par le Commissaire de dis

trict (art«81, al„2 et 3) de l'ordonnance-loi du 12 mars

1969i„

D'autres limitations existent également en ce qui

concerne la constitution et l'administration du patrimoine

de la chefferie s c'est le Président de la République qui

réglemente la gestion des biens meubles des chefferies et

qui en fixe les modes et les conditions d'acquisition et

d'aliénat ion (art.64).

La chefferie peut être dotée d'immeubles à titre de

domaine public ou de domaine privé. Le domaine privé de

la chefferie est géré par le chef-
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D'autre part, l'acquisition à titre onéreux et des actes

de disposition de biens immeubles doivent être autorisés

par le Gouverneur de la Province (article 65)„

§3, Des limitations assignées aux pouvoirs du chef de

chefferie par le principe de la légalité administrative

L'action administrative du.chef de chefferie ne peut

pas s'exercer d'une manière arbitraire s elle est limitée

par l'obligation de respecter certaines règles de droit

public„ Tel est le sens du principe de la légalité adminis

trative, dont la méconnaissance par le chef peut donner

lieu à des recours en annulation, devant la section adminis

trative de la Cour d'Appel, pour violation de la loi„

Mais que faut-il entendre par l'expression "violation de

la loi" que la Constitution utilise dans ses articles 60

et 62 ?

I, Précisicns sur la notion de légalité administrative

Sans doute, la légalité est-elle la qualité de ce qui

est conforme à la loi, mais, dans cette définition, il

faut entendre le mot "loi" dans So.n sens le plus large,

c'est-à-dire dans son sens matériel.

Ainsi le mot "loi", dans l'expression "violation

de la loi" utilisée dass les articles 60, alinéa 2, et 62,

alinéa 2, de la Constitution, désigne d'une façon générale

toute norme établie par un acte supérieur à l'acte incriminé,

dans la hiérarchie des actes administratifs (98)„

Le mot "loi" désigne, dès lors, le droit écrit par opposi

tion au droit coutumier. La légalité administrative signi- ,

fie donc la conformité au droit écrit et est synonyme de

(98) Dans le même sens ; WALINE, M„, "Précis de droit administra-
tif", éd, Monchrestien, Paris, 1969, n°632, p.337„
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de "régularité juridique" (99) de l'acte administratif

sous tous ses aspects.

Dès lors, pour qu'un acte administratif du chef de

chefferie soit légal, c'est-à-dire juridiquement régulier,

il faut qu'il soit pris dans le domaine relevant de la

compétence de son auteur et ce dans les formes prescrites

par la loi; il faut, en outre, qu'il soit conforme aux

règles de droit supérieures, que les conditions mises par

la loi à l'exercice du pouvoir de prendre cette décision

soient réunies, et enfin qu'il ait été fait en vue du but

même qu'avait prévu le législateur" (100).

IIo Les ouvertures (loi) du recours pour excès de pouvoir

contre l'action administrative du chef de chefferie

Le principe de la légalité administrative canalise

la liberté d'action du chef de chefferie à deux niveaux

difféapents ; tantôt au niveau des conditions (formelles

et matérielles) de l'accomplissement de l'acte administra

tif lui-même (il s'agit de la légalité de l'acte); tantôt

au niveau du but déterminé quQ la loi assigne à tout acte

administratif ; l'intérêt public (il s'agit alors de la

finalité de l'action administrative).

(99) WEIL, Po, "Le droit administratif". PoU„F„, coll. "Que sais-
je ?", n°1152, Paris, 1968, p.85; et dans le même sens ;
VEDEL, G., "Droit administratif". P.U.F., coll. "Thémis",
4e édo augmentée, Paris, 1968, pp.236-237.

(100) WALINE, Mo, op.cit., p,324, note n°2,
(101) Par "ouvertures", nous entendons ici les moyens que l'on

peut faire valoir à l'appui d'un reccurs pour excès de
pouvoir. S'agissant d'un recours qui tend à l'annulation
d'un acte administratif unilatéral, les "ouvertures" se
ramènent aux griefs, c'est-à-dire aux critiques qui peu
vent être valablement faites à cet acte administratif du
point de vue de la légalité.
Dans le même sens ; VEDEL, G., op.cit,, p.510; et
PEISER, G., "Droit administratif", Mem^entos Dalloz, Paris,
1967, p.124,
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• L'illégalité dgs actes administratifs du chef de cheffé
rié et le recours pour excès de pouvoir.

Dans le langage du droit administratif, "l'excès
de pouvoir est tout simplement synonyme de l'illégalité" (102)
Or l'illégalité, au sens général du terme, est "la non-
conformité au droit, l'irrégularité juridique" (103). Le
recours pour excès de pouvoir tend donc au contrôle de la

légalité, c'est-à-dire de la régularité juridique de
1 acte administratif sous tous ses aspects»

Quelles sont, dès lors, les ouvertures au recours
pour excès de pouvoir contre les actes administratifs du
chef de chefferie ?

Selon la "summa divisio" classique (104), on distingue
quatre ouvertures au recours pour excès de pouvoirs s
1°) l'incompétence; 2°) le vice de forme; 3°) la violation
de la loi, 4°) le détournement de pouvoiro
L'incompétence est la violation des régies légales de compé-

le vice de forme est la violation des règles légales
de forme; le détournement de pouvoir est la violation de la
réglé légale qui assigne un but déterminé à chaque acte
administratif; la violation de la loi couvre tous les chefs
d'illégalité qui ne se rapportent ni à la compétence, ni à
la forme, ni au but (105)„

En réalité, comme on peut s'en apercevoir, toutes les
quatre ouvertures classiques au recours pour excès de

(102) VEDEL, Go, op^cit.., Po510.
103 VEDEL, G., ibidem, p!513.

(104) voxr =VEDEL, G., op.cit., pp.510-513,-
(10. vedI^:T:
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pouvôir ne fottt qué se référer chacune à un aspect parti
culier de l'illégalité. On remarquera d'ailleurs que le
détournement de pouvoir est cité parmi les quatre ouvertures
au recours pour excès de pouvoir, puisqu'il y s'agit aussi

de violation de la règle légale qui impose un but déterminé
à chaque autorité administrative (106).

Soucieux d'assurer une plus grande clarté dans notre
exposé, nous pouvons regrouper les quatre ouvertures clas

siques en deux catégories ; celles qui correspondent
au contrôle objectif, par la juridiction administrative,
de l'acte administratif attaqué (incompéteneg,•.•..vdçe de forme,
violation de la loi) d'une part, et, d'autre part, celle
qui correspond au contrôle subjectif de la régularité ma
térielle de l'acte, c'est-à-dire contrôle du mobile qui a
inspiré l'acte administratif édicté par le chef (détourne
ment de pouvoir) (107)..

Quelles sont les ouvertures au recours pour excès de
pouvoir qui correspondent au contrôle objectif de l'acte
administratif attaqué ? Il y a trois cas concrets s

L'incompétence ; il y a incompétence lorsque le chef
dejchefferie a agi alors qu'il n'avait pas pouvoir
légal de prendre cette décision, ce pouvoir étant dans
les attributions d'une autre autorité publique

(106) Le détournement de pouvoir s'analyse ainsi comme une forme
ou une variété de l'illégalité, c'est-à-dire de l'excès
de pouvoxr. Dans le même sens ; PEISER, G., op.cit.,
pp.121-123; VEDEL, G., op.cit., pp.510-513; WALINE, M,,
op.cxt., pp.327-351, n°608-664.

a07) L'ouverture du détournement de pouvoir sera donc examinée
a part s voir sub littera B/ infra.
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(administrative, judiciaire ou législative)o

2/. Le vice de forme s il y a vice de forme lorsque le chef,

édictant un acte administratif, a omis des formatités

soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité.

3/» La violation de la loi (108)s il y a violation de la
loi au sens matériel du mot (109), lorsque le chef de

chefferie, en prenant une décision, n'a pas respecté
les règles légales de fond ayant trait au contenu,

c'est-à-dire à 1'/objet de l'acte et aux motifs de
droit et de fait dont il procède (défaut ou inexac

titude des motifs légaux). Si, par exemple, le chef
de chefferie frappe d'une sanction disciplinaire un

membre du personnel de la chefferie, il faudra, indépen
damment des questions de forme et de compétence, et

indépendamment de ses intention?, que la juridiction de
de l'excès de pouvoir (qui est ici, au premier degré ,
la section administrative de la cour d'Appel) puisse
examiner si la susdite sanction était prévue par un
texte légal ("nulla poena sine lege"); si elle repose
sur des motifs matériellement exacts; et si ces faits

étaient de nature à justifier une sanction (110).

(108) En réalité, ce moyen de recours pour excès de pouvoir
parait illogique, car l'incompétence, le vice de forme
et même le détournement de pouvoir sont aussi des cas
de violation de la loi". Le sens traditionnel du "moyen

cependant historiquement,dans le cadre des solutions jurisprudentielles de prin
cipe elaborées par le Conseil d'Etat français (sur ce point,

VEDEL, G.,, op.cit., spécialement les pp<,486-488 et 511)(109) Rappelons qu'il s'agit ici de la violation^^orseuLmLf
formel (c'est-à-dire acte de valeur

législative vote par l'Assemblée nationaleet promulgué par
présidant de la République), nais aussi de tout acte

supérieur 1 acte attaqué dans la hiérarchie des actes
administratifs.

(110) Sur ce point, voir VEDEL, G», op.cit., p.512; PEISER G

ns°629-648^°^^^~^^ '̂ ' op =cit., pp.336-346,'
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B/• La finalité de l'action administrative du chef de chef-

fer ie et le reccours pour détournement de pouvoir.

Dans toutes les matières où le chef n'a qu'une compétence

liée, c'est-à-dire là où la loi lui dicte la conduite à

suiv3^ et même dans le domaine relevant de son pouvoi •>*

discrétionnaire. c'est-à-dire de son pouvoir d'appré
ciation souveraine de l'opportunité de ses actes, ses dé

cisions doivent pouvoir se justifier par la règle de droit s
elles doivent poursuivre le but d'intérêt public prévu

et voulu par le législateur„ Sinon, le chef se rendrait

coupable de détournement de pouvoir-

Il peut y avoir détournement de pouvoir dans les

trois hypothèses suivantes (lH) s

1°) ou bien le chef de chefferie a agi dans un but tota
lement étranger à l'intérêt public que la loi assigne
à son acte dans une matière déterminée?

2°), ou b\en il a agi dans un but d'intérêt public autre

que celui en vue duquel il devait agir?

39) ou bien encore le chef a utilisé, "pour atteindre un

certain résultat, une autre procédure que celle

prévue par la loi, une procédure qui ne pouvait être
légalement utilisée dans ce' cas, mais aurait pii
l'être en vue d'un autre but" (ll2) (c'est le cas

de détournement de procédure) (113).

(111) Dans le même sens s PEISER, g„, op.citi, p»125? VEDEL, G,,
op.cito, pp.533-537; WALINE, M,, op.cit., pp.335-346, ns
629-648. -
WALINE, M,, op.cit., p.350, n°663. C'est nous qui soulignons,

(113) En realité, comme le relève judicieusement le Professeur
GoVEDEL, le détournement de procédure n'est qu'une variété
de détournement de pouvoir. En effet, il s'agit toujours
de l'usage par un agent public de ses pouvoirs dans un
but autre que celui en vue duquel ils lui ont été conférés"
(VEDEL, G., op.cit., p.537).
voir aussi s CAMUS, G., "Réflexions sur le détournement
de procédure", R.D.P., Paris, 1966, p.65.
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p^s_le premier cas, ii y a dét urnement de pouvoir

lorsque le chef a poursuivi soit un intérêt personnel,

soit l'intérêt d'un tiers ou d'une catégorie de tiers

en faveur de qui, pour des raisons diverses (amitié' per

sonnelle, passion politique, intérêt financier, etc),

il a pris une mesure qui n'est nullement inspirée par

1'intérêt public.

Mais le détournement de pouvoir ne sera établi que si

le chef de chefferie a poursuivi uniquement ou princi

palement ce but d'intérêt privé. En effet, le chef ne

commettrait pas de détournement de pouvoir si, en usant

de ses pouvoirs dans le but d'intérêt public en vue

duquel ils lui ont été conférés, il poursuit en même temps,

mais à titre subsidiaire, d'autres objectifs. Ainsi, le

moye^ de détournement de pouvoir ne peut triompher que

si le but illicite et l'absence de but licite sont prouvés

à la fois (114)« A cet égard, le Professeur C„CAMBIER

enseigne précisément que le détournement de pouvoir est

"un moyer. qui ne peut être retenu que si aucun autre

but ne peut être donné à l'acte s à des raisons de favori

tisme, des considérations en rapport avec l'intérêt

général peuvent s'ajouter"(115).
;

' il y a détournement de pouvoir
lorsque le chef a poursuivi un certain but d'intérêt public

(114) Dans ce sens, voir ; "Répertoire des arrêts et avis", du
Conseil d'Etat de Belgique". éd„Bruylant, Bruxelles, 1962,p„263;
voir auis'si s HOEFFLER, j. s "L'annulation pour détourne
ment de pouvoir". Rev. Admin., (Bruxelles), 1954, pp„lOl et
suiv.

(115) CAMBIER, C„, "Droit administratif". op.cit., p.264« C'est
nous qui soulignons.
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<XX6), certes, mais non celui qu'il devait légalement

poursuivre en usant du pouvoir particulier qui lui a été

conféré par la loi (117),

Dan3_le_troisième cas, il y a détournement de pouvoir,

par de truchement du détournement de procédure, lorsque

le chef de chefferie a, par exemple, pour punir un adver

saire politique, utilisé la réquisition à la place de l'ex

propriation pour cause d'utilité publique.

En réalité, le moyen de détournement de pouvoir dans

les différentes hypothèses relevées ci-dessus, est beaucoup

plus difficile à prouver que les autres vices de l'acte

administratif du chef de chefferie, puisqu'il s'agit

d'établir ."1 ' intention psychologique" (118), c'est-à-dire

sonder les mobile a cachés ou les vices affectant les desseins

de 1'auteur.

C'est pour cela que, le plus souvent, le détournement de

pouvoir est considéré comme un "moyen subsidiaire" (119) s

chaque foi? que la juridiction administrative dispose de plu

sieurs moyens pour annuler un acte administratif, elle

l'annule de préférence en se fondant sur d'autres moyens

d'illégalité, notamment sur les moyens tirés du défaut ou

^116) Dans les textes officiels, l'expression d'"INTERET PUBLIC"
se présente souvent sous des vocables divers ; "intérêt aénéral^".
,utilité publique" , "intérêt local" „.,

Par rapport à .l'intérêt local", l'expression d'"intérêt gé
néral" signifie tout intérêt public des collectivités
géographiquement plus vastes que la collectivité locale
(chefferie, secteur, centre), En effet, l'intérêt local est
aussi un "intérêt public", mais il est territorialement
limité à l'aire de la collectivité locale.

117) Voy., "Encyclopédie Dalloz de Droit administratif". n°565,
p.676 et PEISER, G., op.cit,, pa26o
pans le même sens s VEDEL, G., op.cit., p.537; WALINE, M.,
op.cito, ns 649-652, pp,346-347; CAMBIER, C., op.cit,, p.264;
voir surtout ; LÈJyiAsURIER, j», "La preuve dans le détourne-
ment de pouvoir", R.d.P., Paris, 1959, p.36.

119) Dans le même sens . CAMBIER, C., op.cit., p.264; WALINE, M.,
op.cit,,n° 656, p.349.
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de l'inexactitude des motifs légaux de l'acte incriminé (120),

§4, Des limitations de l'action administrative du chef

de chefferie par voie dfc- contrôles administratifs». QXv^rcQs

par les autorités de tutelle administrative.

I* L'exercice du pouvoir de tutelle sur le chef et sur

ses actes administratifs„

La chefferie étant une entité administrative autonome,

le chef de cette collectivité locale ne peut^ en cette

qualité, être soumis à un contrôle hiérarchique, mais

seulement à un pouvoir de tutelle. Mais le chef de cheffe

rie est, comme on l'a vu plus haut, une autorité adminis-

trativement hybxido qui, en vertu du dédoublement fonction

nel, agit tantôt comme agent de gouvernement, et tantôt

comme représentant de cette personne publique décentralisée

qu'est la chefferie» C'est en cette dernière qualité que
nous l'envisageons ci-après et qu'il échappe au contrôle

hiérarchique, pour n'être soumis qu'au pouvoir de tutelle

des autorités supérieures.

En matière d'intérêt local, les organes de la chefferie

(conseil et chef) ne sont pas soumis au pouvoir hiérarchique

des représentants du pouvoir cert ral (administrateur

de territoire, commissaire de district, gouverneur de

province, ministredclïntérieur et des Affaires coutumières

et président de la République), mais uniquement au pouvoir

de tutelle de ces derniers, Aucune de ces autorités de

tutelle de peut, dès lors, annuler les actes administratifs

des organes de la chefferie (ceux-ci étant des autorités

décentralisées) ou se substituer à eux que dans des cas
expressément prévus par le législateur lui-même„

(120) voir s WALINE, M., op.cit., n°564, ppo350-351.
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Il y a là quelque chose de très, différent du pouvoir

hiérarchique qui permet, c^n principe, au supérieur adminis

tratif d'annuler ou de modifier inconditionnellement,

sous la seule réserve des droit acquis (121), les décisions

de 1'inférieur»

Par contre, le pouvoir de tutelle n'existe crue s'il

est prévu par la loi? il n'a pour objet que le maintien

des actes juridiques des personnes publiques décentralisées

dans les limites de la légalité et dans celles de la

conformité avec l'intérêt général.

Le pouvoir de tutelle est soit général, soit spécial.

Dans le premier cas, il s'exerce par 1'annulation générale

ment précédée d'une suspension de tout acte administratif

émanant d'une administration décentralisée et non conforme

à la loi ou à l'intérêt général.

C'est ainsi que l'administrateur de territoire peut

suspendre et le commissaire de district peut annuler les

règlements d'administration locale de la chefferie et de

police pris par le chef (art.324, al.2)„ Dans le second

cas, le pouvoir de tutelle s'exerce par voie d'avis

ou d'autoritation préalable à l'accomplissement de l'acte?

ou postérieurement à la prise de l'acte par voie d'approba

tion sans laquelle l'acte ne peut, en droit, sortir d'effets.

Précisons que la tutelle spéciale qui, en plus de la tutelle

générale doit être précisément et expressément prévue,

ne s'exerce que pour les seuls actes strictesjent énumérés par

(121) Sur la théorie des droits acquis et ses applications en
droit administratif, voir notamment s
-VEDEL, G,, op.cit., pp.175-179;
- CAMBIER, C.,op.cit., p.565;
— BATAILLER, F. , "Les "beati possidentes" dut^roit adTAîn-i

tif (Les actes unilatéraux créateurs de privrl
R.D.P., Paris, 1965, pp.1051 et suiv.
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la loi elle-même„

Ainsi, toute décision du chef, sur avis conforme du

Conseil de la chefferie, d'engager des étrangers comme

membres du personnel de la chefferie doit être soumis à l'au

torisation du gouverneur de la Province (art,56),

Aussi le chef de la chefferie ne peut pas, sauf cac d'ur

gence, intenter une action dans laquelle la chefferie

intervient comme partie demanderesse sans l'approbation

du gouverneur de province, le commissaire de district

entendu (art,30, al.2).

D'autre part l'approbation du Commissaire de district est

requise pour que le chef, pour des raisons d'hygiène, de

salubrité publique ou d'intérêt de la comm\anauté, défende

aux habitants de s'installer ou de résider dans telles

parties de la chefferies qu'il détermine (art,33, al,1er)„

Enfin, la loi reconnaît à l'autorité de tutelle

un pouvoir exceptionnel qui, manifestement, dépasse le

simple contrôle ; c'est celui de sû-substituer à l'autorité

de tutelle et d'agir en ses lieu et place afin de pallier

la carence de celle-ci ou sa mauvaise volonté. On

l'appelle "tutelle de substitution d'office" (122),

C'est, en l'occurrence, d'une part, le pouvoir du commis

saire de district de prendre d'office la décision, en la

motivant, en cas de carence du chef ou de refus du Conseil

de la chefferie, cas visé par l'article 33, alinéa 2,

susvisé? c'est d'autre part, le pouvoir de l'administrateur

de territoire de procéder d'office à la désignation d'un

(122) Sur la notion et la portée de la "tutelle coercitive", voir
- VEDEL, G,, op,cit,, pp.343, 566 et 607
- CAMBIER, C,, (précis), op.cit., p.455
- WALIUE, M,, op.cit., n°579, pp,310-311,
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agent administratif poùr assurer l'intérim du personriel

d'une collectivité locale, pour un délai qui ne peut toute

fois pas dépasser six mois (art,53),

II. Rôle éducatif de l'Administration territoriale auprès

des chefs coutumiers

Par le biais de l'exercice du pouvoir de tutelle,

les fonctionnaires et agents du service territorial assu

rent, auprès des chefs coutumiers, un rôle éducatif ou

un rôle important d'initiation de ceux-ci à la vie poli

tique moderne, et surtout aux techniques de gestion adminis

trative moderne, à partir des responsabilités et des fonctions

assez modestes, certes, mais réelles.

§5- Le contrôle juridictionnel des actes du chef de chefferie

Les cours et tribunaux Zaïrois exercent eux aussi un

contrôle sur l'exercice des fonctions administratives du

chef de chefferie de deux manières différentes ; par voie

censures directes et par voie de censures indirectes„

Io Censu"^es directes de l'illégalité des actes administratifs

du chef de chefferie s ANNUIATION et INDEMNITE

Le contrôle juridictionnel qui paraît assurer le

mieux le respect de la légalité par le chef de chefferie
est le recours pour excès de pouvoir qui tend à l'annulation,
pour violation de la loi, des actes, règlements et décisions
des organes de la chefferie„ Les juridictions compétentes
sont s la section administrative de la Cour d'Appel (123),
au premier degré, et la section administrative de la Cour

(123) Il y a trois cours d'Appel au Zaïre s celle de KINSHASA,
celle de LUBUMBASHI, et celle de KISANGANI.
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supr_êinê de justice, au degré d'appel (124).

Il convient de noter à ce propos que, dans la Republique

du Zaïre, il n'existe qu'un seul ordre de juridictions s

l'ordre judiciaire; il n'y a pas de tribunaux administratifs

séparés des tribunaux judiciaires, comme en France, et,
dans une certaine mesure, en Belgique. Mais au Zaïre,

l'organisation des juridictions supérieures de l'ordre
judiciaire présente cependant une particularité très impor

tante. En effet, la Cour suprême de Justice ainsi que

les trois cours d'appel présentement existantes comprennent

chacune deux sections s une section judiciaire et une section

administrative » La section judiciaire correspond aux juri

dictions supérieures de l'ordre judiciaire françaises et

belges? la section administrative correspond, pour sa part,

aux juridictions de l'ordre administratif françaises et

belges (125),

Comment, dès lors, peuvent s'exercer les censures

juridictionnelles directes de l'illégalité des actes

administratifs des organes de la chefferie ?

L'article 62, alinéas 1 et 2, de la Constitution dis

pose s

"Les cours d'appel comprennent une section judiciaire

"et une section administrative (al.1er)„

"La section administrative est compétente pour connaître

(124) Il est intéressant »ae relever, à:.ce propos qu'eii'droit zaïrois,
comme en droit belge, la cassation en matière administrative
n'est pas organisée. En droit français, par contre, elle
est organisée et la juridiction compétente est le Conseil
d'Etat de France (sur la cassation administrative en France,
voir s VEDEL, G., op.cit,, ppo434-435 et pp.444-445).

(12 5) Voir le "Mémoire explicatif" 'de la constitution du 24 juin
1957, M.C., n°14 du 15 juillet 1957, p.550, col.2.
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"en premier ressort des recours en annulation pour viola-

"tion de la loi, formés contre les actes, règlements et

" cëcisions des autorités administratives provinciales et

"locales" (alinéa 2).

Le chef de chefferie étant, avons-nous vu, une autorité

administrative locale, ses actes, règlements et décisions peu

vent faire l'objet de recours en annulation pour violation de

la loi (sens matériel) devant la section administrative de la

Cour d'Appel dans le ressort de laquelle se trouve la chefferie,

La chefferie peut aussi du fait de ses organes d'action,

être déclarée civilement responsable par les cours et tribunaux

ordinaires (12 5)„ La juridiction compétente, dans ce cas,

est déterminée par le montant calculé en zaîres cfe l'indemnité

exigée (12 5bis) .

Il, Censure indirecte de 1 ' illé.galité des actes administratifs

du ch^ de chefferie s contentieux de la légalité

Nous venons de voir que les censures directes, dont l'objet

est surtout l'annulation par la juridiction administrative,

des actes, règlements et décisions du chef de chefferie enta

chés d'illégalité, constituent la sanction la plus énergique

du principe de la légalité administrative.

L'exception d'illégalité constitue un moyen différent

de celui du recours pour excès de pouvoir s il s'agit d'un

moyen moins énergique, il est vrai, par lequel le contrôle

juridictionnel est mis en oeuvre d'une manière indirecte.

26) Voir 1 ' cardonnance-loi n° 59/044 du 1er octobre 1969 relative
1U3C dommages causés par les troubles (MoC., 1969, n°19 du
1-10-69, p.787) a aborgé l'ancienne ordonnance législative
n°11/215 du 21 mai 1950 qui instituait la responsabilité civi
le des communes et des circonscriptions en cas de troubles.

26bis) Voir l'ordonnance-loi n°58/248 du 10 juillet 1958 portant
code de l'organisation et de la compétence judiciaires (M.C.,
1968, p.1340), telle que modifiée et complétée à ce jour,
spécialement en ses articles 117 à 147 relatifs à la compé
tence (matérielle et territoriale) des tribunaux civils
zaïrois.
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L'exception d'illégalité consiste en ce que, à propos

d'un procès intéressant l'application d'un acte adminis

tratif, la partie litiganto intéresséè invoque l'illéga

lité et^ partant, 1'inapplicabilité d'un acte administratif

dans le cas d'espèce.

En pareil cas, le juge n'a pas la possibilité d'annuler

l'acte administratif incriminé, car il n'est pas compétent

pour connaître du recours direct en annulation?

mais il doit, dans le cas d'espèce, se limiter à en refuser

l'application. Autrement dit s dans le contentieux de l'ap
préciation de légalité, le juge ne peut ni condamner pécu
niairement l'Administration (cas du contentieux de pleine

juridiction), ni annuler l'acte administratif entaché d'illé

galité (cas de contentieux de l'annulation), mais il doit

seulement constater l'illégalité de l'acte administratif

attaqué et en refuser l'application dans le cas d'espèce.
Alors que, dans le cas de l'annulation, l'acte administratif

est jugé illégal "erga omnes", ici, dans le cas de l'excep
tion d'illégalité, il n'est jugé illégal que "erga partes",
étant b:,en entendu que cet acte demeure, en principe,
applicable dans les autres cas. Alors que la compétence
pour connaître des recours en annulation, pour violation
de la loi, des actes, règlements et décisions des autorités

administratives appartient exclusivement aux sections admi
nistratives des cours d'appel et de la cour suprême de
justice, l'exception d'illégalité, elle, peut être soulevée
devant toutes les juridictions judiciaires du Zaïre.

Le juge, devant qui une exception d'illégalité est
soulevée, doit considérer cet incident comme une question
prealable qu'il doit résoudre lui-même et pou-rsuivre ensuit^
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la solution de l'affaire pendante devant sa juridiction (127).

L'article 57, alinéa 2, de la Constitution dispose s

"Les cours et tribunaux n'appliquent les actej-
des autorités administratives que pour autant

"qu'ils soient conformes aux lois"„

Ainsi les cours et tribunaux zaïrois peuvent refuser d'appli
quer des actes, des règlements ou des décisions du chef ou

du Conseil de chefferie s'ils les jugent contraires aux lois
de la République.

Il convient de relever que le terme "tribunaux" étant

très général, il engobe les tribunaux du droit écrit ainsi
que les tribunaux coutumiers, du moins dans la période tran
sitoire actuelle en attendant 1'institution des tribunaux
de paix prévus par 1*2 nouveau code judiciaire qui date du
10 juillet 1968,

Toujours dans la période transitoire actuelle, il se pose
ici une question délicate s comment le chef, membre de droit
de tout tribunal de sa chefferie, s'opposerait-il à l'appli
cation d'un acte administratif pris par lui-même pour le
motif que cet acte no .serait pas conforme aux lois de la

République ?

11 s'agit là d'un problème qui tient au cumul dans son chef

.27) A cet égard, .1-atticle 57, al„2, de la Constitution zaïroise
Constitution belge uoixt conçus "mutatis

mutandis presque de la même manière. Pareille disposi
tion constitutionnelle n'existe point en droit français.
Sur cette question en droit belge, voy„ CAMBIER, Co. "Droit
administratif". op.cit,, pp.592-599»
Il est intéressant de relever ici qu'en droit français,
"il y^a interdiction absolue aux tribunaux judiciaires
non répressifs d'apprécier la légalité des actes administra-

VEDEL, Go, op.cit., ppa25-131 et pp.
^80—281) o
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des fonctions administratives et juridictionnelles. Nous

y reviendrons dans la suite de la présente étude (128).

Avec la mise en oeuvre prochaine des t^*ibunaux de

paix prévus par le nouveau code judiciaire du 10 juillet

1968, le problème du cumul des pouvoirs par le chef de

chefferie sera résolu, car il y aura une séparation très

nette entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir administra

tif» Il y aura des juges de paix distincts des chefs de

chefferie.

§6o Des sanctions à l'endroit des chefs coutumiers

Une règle juridique dont la violation n'appelle aucune

sanction relèverait du droit imparfait? aussi a-t-il été

prévu des sanctions à l'endroit du chef de chefferie qui

enfreindrait les lois et les principes qui doivent guider

ses. actes. Nous distinguerons trois sortes de sanctions s

des sanctions pénales, des sanctions civiles et des sanctions

disciplinaires,

^- D6g_sgnctions pénales

Il s'agit ici des sanctions issues de la responsabilité

pénale du chef considéré en sa qualité de personne chargée

d'un service public. L'ordonnance-loi du 12 mars 1959, tout

comme le décret du 10 mai 1957, ne prévoit aucune sanction

pénafe à l'endroit du chef coutumier, agissant en tant que tel.

Cela ne veut pas dire cependant qu'il est pénalement irres

ponsable au regard du droit écrit, même s'il l'est, dans

une très large mesure, au regard du droit coutu.mier qui

consacre son caractère sacré.

(128) Voir infra s P.III, chap.ll, section II, §4,
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Etant une autorité administrative locale au regard

du droit pioblic écrit (12 9) , le chef de chefferie tombe

sous l'empire des dispositi :>ns du code pénrl zaïrois (=C„P,Zj

qui mettent en jeu la responsabilité pénale des fonction

naires et agents publics en général. Ces dispositions

du code pénal sont de deux ordres s les unes érigent

en infractions spéciales certains faits prévue par le

législateur lorsque ceux-ci sont commis par des fonctionnaires

ou agents publics; les autres aggravent la peine normalement

prévue lorsque l'auteur de l'infraction est une personne
chargée d'un service public et agissant dans l'exercice ou

en vertu de ses fonctions publiques,

S'agissant,d'une part/des faits érigés en infrac

tions spéciales par le législateur lorsque leur auteur est

un fonctionnaire ou agent public, nous pouvons, à titre

d'exemples, citer s deis détournements et concussions commis

par des fonctionnaires publics (art„145 et 146 du C.PoZ,, livre

II)? la corruption des fonctionnaires (artcl47 à 149),° les

atteintes portées par des fonctionnaires aux libertés Gt au

droits cirantis aux particuliers (art,180) etc„

Ainsi, par exemple, l'article 180 du C.P.Z», livre il érige
en infraction spéciale les faits prévus par cette disposi
tion, lorsqu'ils sont commis par un fonctionnaire, - en

l'occurrence le chef de chefferie -, agissant illégalement
et arbitrairement (130)„

S'agissant d'autre part, des infractions dont la peine

U29) voy, les art„18 et 19 combinés de l'ord.-loi n°69/012 du
12 mars 1969 portant organisation des collectivités locales
(chefferies, secteurs et centres),

(130) Voir, EliSo, 14 mai 1949, in p,139 et
Léo,, 1er octobre 1935, in 1936, p,19.
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faculté de droit
est aggravée lorsque leur auteur est Btgfa'QEHftSfifionnaire ou

agent public, on peut citer, par exemple s le faux commis

en écritures (art„125),° le vol (art„81/3°)? l'attentat

à la pudeur et le viol (art,171bis/4°); les atteintes

portées aux libertés et aux droits garantis aux particuliers

(art„45 et 180).

Ainsi, par exemple, en vertu de l'article 167 du code

pénal, livre II, tout attentat à la pudeur commis sans

violence, ruse ou menaces sur la personne ou à l'aide d'un

enfant âgé de moins de quatorze ans, est puni d'une servitude

pénale de cinq à quinze ans„ Si l'attentat a été commis

par un fonctionnaire,,-en 1'occurronco le chef de chefferie -,

le minimum de la peine de cinq ans sera doublé et donc porté

à dix ans, en vertu de l'article 171bis/4° du C,P.Z„, livre II,

De même, par exemple, tout acte arbitraire et attenta

toire aux libertés at aux droits garantis aux particuliers

par des textes législatifs et réglementaires, ordonné ou

exécuté par un fonctionnaire, - en 1 ' occurrenco le chef de

chefferie —, sera puni d'une servitude pénale de quinze

jours a un an et d'une amende („„„) ou d'une de ces peines
seulement; alors que normalement la peine prévue par l'arti
cle 45, alinéa 1er, du code pénal est de huit jours à six

mois de servitude pénale et d'une amende (o,o) ou d'une de

ces peines Geu,,lement„ Si le susdit acte arbitraire et atten

tatoire aux libertés et aux droits garantis aux particuliers
par la loi, a été commis par le chef de chefferie avec pré-

médi.tation, la peine sera, en vertu de l'article 180, alinéa
2, du CoP.Z., livre II, celle prévue par l'article 45, alinéa
2, c est-a-dire un mois à deux ans de servitude pénale et
une amende (.,,)? les peines étant cumulatives dans ce der

nier cas.
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Le chef coutumier qui/ en tant que personne privée,
cause par sa faute un doiranage à autrui doit noreialement

réparation. Mais il peut arriver que le préjudice trouve
sa cause dans le fait objectif du service; le chef ne sera

responsable que là où 1'action a pour cause sa faute per
sonnelle propre, A ce propos, le Professeur C.CAMBIER expli
que s (o.o) là où l'action a pour cause la faute personnelle
propre au fonctionnaire, elle ne peut avoir pour objet
que la seule responsabilité de celui-ci, c'est que l'organe
a, par* sa conduite, fait la cause sienne et a cessé de

s'inté-rer dans l'Etat. il se découvre dès lors conune le
seul responsable de l'acte incriminé"(131).

Rappelons que, comme la chefferie et les autres collec
tivités locales sont civilement responsables des dégâts et
dommages résultant des infractions commises à l'aide de
violence ou de menaces, sur leur territoire par des
attroupements ou des rassemblements armés ou non armés, soit
envers les personnes, soit contre les propriétés publiques
ou privees, c'est le chef qui répondra en justice de l'action
qui peut être intentée à la chefferie dans pareilles circons
tances (132) .

Mais quelle que soit l'action en question, le Conseil de

131) Voy., CAMBIER, C,, "La responsabilité de la puissance oubli-
que et de ses agents", Larcier, Bruxelles, 1947, p,254,133) Voy, 1 OoL. n®59/044 du 1er octobre 1969 relative aux dom-

p^787)^^^^^^ troubles (in M,C., n°l9 du 1er octobre 1959,
Remarquons que cette o„L. a abrogé, dans ses dispositions re-

^fsponsabilité de la République, l'ord.-
g, n 11/215 du 21 mai 1950 relative à la responsabilité

des communes et des circonscriptions ind® ênes en cas de
troubles„

Sur cette ordonnance législative, voir ; VERWILGHEN, M„,
Pour une reforme du décret du 10 vendémiaire". Ann. Droit,

îerpp?ill!liï^''''' spécialement
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chefferie est seul maître du procès (art.30, in fine de l'or-

donnaJioB-loi du 12 mars 1959 sur les collectivités locales) .

III, ggg^g§ggtions_disciplinaires (133)

Les sanctions disciplinaires dont le chef est passible

sont prévues aux articles 24 et 25 de l'ordonnance-loi du

12 mars 1969.

1°) La réprimande et le blâme (peines disciplinaires morales)
sont prononcés par le commissaire de district sur propo
sition de l'administrateur de territoire;

2°) la guspension avec privation du traitement pendant une
période de trois mois au maximum, par le Gouveameur de provin-
sur proposition du commissaire de district;

3°) tandis que la démission d'office et la révocation ne peu
vent être prononcées que par le ministre de l'Intérieur,

"our proposition du gouverneur de province.

Enfin, le législateur spécifie les cas où seront ou pour
ront etre prononcées les sanctions disciplinaires autres

que morales (art.25) s

a)- est domis d'office, le chef qui se rend coupable de négli
gences graves et répétées dans l'exercice de ses fonctions

ou qui porte atteinte à la dignité de celles-ci.

b)- Peut être révoqué, le chef qui encourt une peine de plus
de deux mois de servitude pénale principale.

c)- Enfin est suspendu de ses fonctions, le chef mis en déten

tion.

J.33) Sur le droit disciplinaire en général, voir s
- DELPERiSE, F„, "L'élaboration du droit disciplinaire de la

fonction publique". Librairie Universitaire, Louvain,
1968, spécialement les pp.157 et suiv.

- CAMB^R, C., "Principes du contentieux administratif'.'.
Larcier, t.li, Bruxelles, 1964, spécialement les pp.313
et suiv.

- NEZARD, H., "Les principes généraux du droit disciplinaire",
thèse, Paris, 1903.~
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Sur ce dernier point, une précision s'impose ; lea
sancîtions disciplinaire et pénale (134) sont, en principe,
indépendantes (135) et peuvent aller l'une sans l'autre»
Mais ici, exceptionnellement, en ce qui concerne précisément
- et en l'occurrence -, le chef de chefferie, la détention
(136) entraîne nécessairement, pour lui, la suspension de
ses fonctions, en vertu de l'article 25, alinéa 3, de l'ordon
nance-loi du 12 mars 1959 portant organisation des collecti
vités localesc

Il importe de relever enfin que, en cas de sa révoca
tion et de sa démission d'office, le chef de chefferie

a un recours administratif auprès du Président de la Répu
blique qui décide alors en dernier ressort (art.24, al,3),

§7, Y a-t-il des limitations assignées aux pouvoirs du

chef de chefferie par la coutume ?

Assurément, Nous aborderons ce point d'une manière

plus approfondie dans la dernière partie de la présente
étude, là où nous examinerons le problème du contrôle de
l'exercice des pouvoirs de l'ensemble des autorités tradi
tionnelles en droit positif zaïrois (137;)l.

Section V„ Du rôle juridictionnel des autorités traditionnelles
Son fondement juridique, son étendue et ses limites

légales.

(134) Sur la distinction des sanctions disciplinaire et pénale,
voy, DELPEREE, F., op.cito, pol85 (conclusion).

(135) Sur le caractère autonome du droit disciplinaire, voy.
CAMBIER, C,, "Droit administratif", Larcier, 1958, p.315 et
note n°3.

(135) La "détention préventive" n'étant pas une peine, nous pensons
qu'elle ne peut pas entraîner nécessairement pour le chef de
chefferie la suspension de ses fonctions,

(137) Voy. infra,s Ille Partie, chap.II, section II, §7 et §8.
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§1„ Les bases légales des juridictions coutumières

En attendant la mise en oeuvre des tribunaux de paix

prévus par le code de l'organisation et de la compétence
judiciaires du 10 juillet 1958 (art,24 à 30), les "juridic
tions indigènes", telles qu'organisées par les décrets
coordonnés par l'arrêté royal du 13 mai 1938, ont été provi
soirement maintenus en place (art,173, al.2, du code judi

ciaire). L'article 168, alinéa 1er, de ce code dispose

d'ailleurs expressément que "(„,o) les tribunaux de ville,

de territoire, de commune, de centre, de secteur et de

chefferie sont maintenus jusqu'à l'installation des tribu

naux de paix". Et l'alinéa 2 du même article 158 d'ajouter s

"Ils jugent suivant les règles dè fond, de compétence et

de procédure applicables avant l'entrée en vigueur de la

présente ordonnance-loi".

§2, Sortes des juridictions coutumièr.^

On peut en distinguer deux sortes.

- La_première sorte comprend les juridictions traditionnelles

dont la composition et le ressort sont, en principe,

détermi lés par la coutume. Ce sont s les tribunaux de

chefferie (principaux et secondaires) et les tribunaux

secondaires de secteur (1 33) „

- La_se:^^nge_sorte de juridictions coutumières comprend celles
qui ne trouvent pas leur origine dans la tradition ances-

trale, car elles sontréées précisément pour doter d'une

justice régulière des entités politico-administratives

de conception nouvelle. Ce sont s les tribunaux de secteur,

de centre, de commune, de territoire et de ville.

138) Voy, les articles 1, 2, 3, et 4 des décrets coordonnés par
l'A.R, du 13 mai 1938, in Codes PiiPn, éd. 1960, t.II, p,116.
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Dans la présente étude, nous ne retiendrons que la

première sorte de juridictions coutumières, c'est-à-dire

celles dont la composition et le ressort sont déteirminés

par la coutume, il s'agit précisément des tribunaux de

chefferie. tant principaux que secondaires, et des tribunaux

secondaires de secteur. Encore qu'ils ne soient pas de

"juridictions traditionnelles", les tribunaux principaux

de secteur nous intéresseront également, parce que les auto

rités traditionnelles y jouent un rôle assez iriiportant.

§3. Organisation et composition des tribunaux coutumiers

==i==ii==i=S==iE=iÈ2=i=i=

Le ressort des tribunaux principaux de chefferie et de

secteur se confond respectivement avec le territoire de la

chefferie et du secteur; celui des tribunaux secondaires de

chefferie et de secteur est déterminé par la coutume.

IIo Composition

A/ Les juges des tribunaux de chefferie.^ tant principaux que

secondaires, sont désignés par la coutume, A cette règle,

le législateur a apporté deux exceptions s

1°) quelle que soit la coutume, le chef d'une chefferie

a la faculté de faire partie de tous les tribunaux de

chefferie (art„3 des décrets coord,)?

2°) le ministre de la Justice peut, de son côté, après avis

du président du tribunal de territoire, désigner

- et aussi démettre - certains juges choisis par lui pour
faire partie des.tribunaux principaux et secondaires
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de la chefferie (139),

B/ Les juges des tribunaux principaux de secteur sont nommés
par le ministre de la Justice (140), après avis du
président du tribunal de territoire, parmi les notables

du secteur. Les chefs des groupements coutumiers incor

porés dans le secteur font de droit partie du tribunal.
Le chef de secteur en est de droit le président,

C/ Quant aux tribunaux secondaires, leur composition est

déterminée par la coutume. Toutefois, le ministre de la

Justice peut nommer, pour en faire partie, des personnes

non désignées par la coutume (141),

§4. L'étendue du pouvoir juridictionnel des autorités tra

ditionnelles

Dans les limites de la présente étude, il ne peut

être question que d'indiquer dans leurs grandes lignes et

dans leurs principes de base, les règles fixant la compéten

ce des tribunaux traditionnels.

Il s'agit d'une matière fort complexe, car la coutume

ne distingue pas clairement et nettement les contestations

de droi':. privé des affaires d'ordre répressif. Tantôt la

coutume applique des sanctions pénales 14 où le droit écrit

d'inspiration européenne ne voit que des contestations d'ordre

purement privé. (142); tantôt la coutume ne voit que des

(139) - Voy. l'article 168, al,4, de l'O.-L, n°68/248 du lO juillet
1968 portant code de l'organisation et de la compétence ju
diciaires (M„C,, 1968, p,1340) que nous désignons ici par
l'expression "code judiciaire de 1968",

- Nous montrerons ultérieurement le caractère inconstitution
nel de cette disposition législative (Voir infra s Ilie
partie, chap,II, section II, §6).

(1-^0) Ibidem,
(141) Ibidem,
(142) vC'est notamment le cas en matière de "dette".
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atteintes à des droits privés là où le droit écrit répri

merait les faits comme des attéintes à l'ordre public (143).

Pour clarifier quelque peu la situatLon, le législateur

a tenté d'établir une certaine distinction entre les contes

tations d'ordre purement privé et celles susceptibles d'en

traîner des sanctions pénales.

c'est ainsi qu'au civile les tribunaux coutumiers

connaissent, en principe, de toutes les contestations entre

nationaux zaïrois (144) aux deux conditions suivantes s

"1°) que les contestations ne doivent pao^&tre tranchées

" par l'application du droit écrit?

"2°) que le défendeur se trouve dans le ressort du

" tribunal" (article 11 des décrets coordonnés).

Au pénal. les tribunaux coutumiers sont compétents

pour connaître, toujours à l'égard des seuls autochtones

du Zaïre, des faits qui, tout en ne donnant pas matière

à contestation entre personnes privées, sont mêprimés

par la coutume ou une loi écrite attribuant d'une manière

expresse, compétence aux juridictions coutumières (art.12,

al.l des décrets Goord.), Autrement dit, les juridictions

traditionnelles ne sont, en principe, compétentes que pour
connaître dos infractions pénales de caractère coutumier,

et exceptionnellement d'autres infractions prévues par la

loi écrite et dont celle-ci leur déférerait la compétence

par une disposition expresse.

En réalité, l'étendue de la compétence "ratione mate-

riae" des tribunaux traditionnels est fort restreinte? elle

(143) C'est notamment le cas de l'adultère de la femme mariée.
(144) Sous réserve, bien entendu, des dispositions législatives

en vertu desquelles certains Zaïrois échappent à la compé
tence des juridictions coutumières.
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est d'ailleurs doublement limitée.

—D' une part le principe de leur compétence illimitée à l'en-

; droit des faits réprimés par la seule coutume n'a qu'une

portée fort restreinte/ car les peines qu'ils peuvent appli
quer sont déterminées par la loi dans une mesure très

étroite? il s'agit d'ailleurs des peines peu graves (145).

- D'autre part, il existe une limitation parallèle de la

compétence "ratione materiae" des tribunaux coutuiùers
en ce qui concerne les faits infractionnels relevant à la

fois de la coutume et de la loi écrite. Ils ne peuvent

juger ces faits qu'aux deux conditions suivantes s

1®) que si, le fait étant réprimé à la fois par la coutume

et par la loi écrite, celle-ci ne commine pas \ane

peine supérieure à cinq ans de servitude pénale?
2o) Qt que les circonstances de l'infraction permettent,

de surcroît, de ramener la peine méritée au maximum

d'un mois de servitude pénafe et de (dix zaîres) d'amende

(46) ,

Il est intéressant de remarquer par ailleurs que la loi

reconnaît au tribunal de te_ritoire, à l'éçard de tous les

tribunaux cputumiers de son ressort, la faculté de se réserver,
par mesure d'ordre intérieur, la connaissance de telles affai

res qu'il détermine, le droit d'évocation et le droit de

révision, soit sur requête, soit même d'office.

Par le biais de ces prérogatives légales (147),

(145) Nous allons énumérer ces peines ci-dessous, dans ce même
paragraphe.

(146) Argument "a contrario" tiré de l'art.13 des décrets coordonnés
sur les juridictions indigènes.

1147) Voy. les articles 14 et 15 des décrets coordonnés sur les juri
dictions indigènes,



1'administrateur de terri boire, gui est de droit président

du tribunal du territoire, exerce un contrôle efficace

sur le rôle juridictionnel des autorités traditionnelles.

Rappelons à ce propos que l'administrateur de territoire

exerce ainsi un_triple contrôle sur les autorités tradition
nelles s un contrôle judiciaire que nous venons d'évoquer,»

un contrôle administratif en qualité d'autorité tutélaire

de la chefferie et du secteur dans les matières d'intérêt

local (148)y et enfin un contrôle politique par le truchement

des structures du parti unique, le Mouvement Populaire de

la Révolution (149) .

Q^^nt aux règles de fond applicables par les tribunàqx

coutvimi^rs, il y a lieu de signaler^ en quatre points,
les plu^ importantes que les décrets coordonnés par l'arrêté

royal du 13 mai 1938 déterrriinent çomirie suit s

1°) Les tribunaux coutumiers appliquent la coutume pour

autant que celles-ci ne soit p^s contraire à l'ordre

public de l'Etat (150)?

2®) dans les cas où la coutume est contraire à l'ordre

public de l'Etat^ cora;i.ie en cas d'absence de coutume,
les tribunaux coutumiers jugent en équité?

(148) Voir supra s lie partie, chap. V, section IV, §4.
(149) "Voir supra s lie partie, chap.iv, section III,. §3,
(150) Ici nous actualisons 1'expression "ordre public universel"

de la législation coloniale compte tenu de l'article 57,
alinéa 1er, de la Constitution du 24 juin 1967o Rappelons
que l'article 18, al.l, des décrets coordonnés sur les juri
dictions indigènes Utilisaient l'expression "ordre public
universel" que la doctrine et 3,a jurisprudence ont interpré
tée comme étant équi,valente à 1'"ordre public colonial".
Sur ce point voir s
- PURIEUX, A,, "Droit écrit et droit coutumier en Afrique

ggntraie", Bruxelles, 1970, À.R,s.0.M,, Mémoires, Classe
des Se, mor, et pol,, n,s,, XKXVI, fasc,2, pp.13-15,

- SOHIER, A., "Traité élémentaire de broit coutumier (...)",
op.cit., spécialement les pp.20-21.
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3®) si des dispositions de la loi écrite se substituent

formellement à la coutume, ils appliquent ces disposi

tions (151)?

4®) dans le cas où un ou plusieurs faits, auxquels la

coutume attache des peines, ne sont pas érigés en

irifractiono par la loi écrite, les peines applicables

sont exclusivement celles fixées par la législation

sur les juridictions coutumières (152).

Les seules peines que les tribunaux coutumiérs puissent

appliquer en matière pénale sont en principe et aux maximum

(153) s un mois de servitude pénale (dix zaîres) d'amende?

quinze jours de servitude pénale subsidiaire à l'amende? la

confiscation, si elle est prévue par la coutume, de l'objet

dé l'infraction, des choses qui ont servi à commettre celle-

ci ou qui en sont le produit.

En plus dès autres moyens de c ontrôle judiciaire

qu'elle a reconnus au tribunal de territoire à l'égard

notamment des tribunaux de chefferie et de secteur (154),
la loi attribue la compétence d'iûiàilUIATION des jugements
de ces tribunaux au tribunal de district (155).

£eloh l'article 35 des décrets coordonnés par l'arrêté
royal du 13 mai 1938, le tribunal de district peut annuler

(151) Voy, l'article 18, àl.3,, des décrets coordonnés.
(152) Voy. l'article 19 des décrets coordonnés.
(153) La loi prévoit le double de ces maxima en ce qui concerne la

servitude pénale et l'amende, dans le cas où le tribunal
coutumier siège sous la présidence du commissaire de district,
de l'administrateur de territoire ou de son assistant (art.19
et 13, alinéa 2, des décrets coordonnés).

(154) Il s'agit des moyens suivants s 1°) la faculté de se réserver
la connaissance de certaines affaires? 2°) le droit d'évoca-

droit de révision sur requête et même d'office.
(156) Voy. l'article 169, alinéa 1, du code de l'organisation et de

la compétence judiciaires du 10 juillet 1968 ainsi que l'arti
cle 35 des décrets coordonnés sur les juridictions indigènes.
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les jugements rendus par un tribunal coutumier dans les

cinq cas suivants ;

1°) s'il y a eu composition-irrégulière du siège?
2®) incompétence "ratione materiae" du tribunal?

3°) violation par celui-ci des formes substantielles pres

crites par la coutume ou par là loi?

4°) si le tribunal a prononcé des sanctions autres que
celles autorisées par la loi sur les juridictions

coutumiêres?

5°) lorsqu'il a fait application d'une coutume contraire

aux lois ou à 1'.ordre public de l'Etat,

C'est/ bien entendu, dans la situation transitoire

actuelle, - en attendant la mise en <Teuvre des tribunaux

de paix prévus par le code judiciaire du 10 juillet 1968 -,
que le tribunal de district exerce cette compétence

d'ANNULATION des jugements de tous les tribunaux coutumiers.

Lorsque les tribunaux de paix seront installés, cette

compétence, d'adulation, qui s'apparente nettement à une
compétence de cassation, ne pourrait plus être exercée
que par la section judiciaire de la Cour suprême de justice,
en yer-'-u de l'article 60, alinéa 1er, de la Constitution.

§5* Problême de limitation de la compétence "ratione personae"
des juridictions coutumiêres

Les décrets coordonnés sur les juridictions indigènes
limitent doublement la compétence "ratione personae" des
tribunaux de chefferie et de secteur (156).

(156) Rappelons que nous nous attachons principalement aux tri
bunaux de chefferie et de secteur, car les chefs tradition
nels y jouent un rôle important.
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D'une part, l'article lObis dispose s

"Les indigènes immatriculés en vertu du décret du 17 mai

"1952 échappent à la compétence des juridictions

"indigènes".

D'autre part, l'article 15 stipule s

"Le tribunal de territoire ou le tribunal de ville

"connaît, à l'exclusion de tout autre tribunal, des

"affaires dans lesquelles s

" 1° un militaire en activité de service, un agent de

l'administration d'Afrique,de l'ordre judiciaire

ou de la police territoriale, un juge, une auto

rité de circonscription indigène ou urbaine, ou

un détenteur de la carte de mérite civique, est

prévenu ou défendeur (157)

" 2° un juge, une autorité de circonscription indigène

ou urbaine ou un détenteur de la carte de mérite

civique, est demandeur"„

L'article 15 des décrets coordonnés sur les juridic

tions coutumières établit ainsi un privilège juridiction

nel en faveur de certains agents publics locaux»

Cependant, depuis l'entrée en vigeur de l'ordonnance-loi

n°58/248 du 10 juillet 1958 portant code de l'organi

sation et de la compétence judiciaires, le tribunal de

district est seul compétent pour connaître des infrac

tions ressortissant à la compétence des tribunaux de

paix, - donc provisoirement des tribunaux coutumiers

(157) A l'heure actuelle, il faudrait substituer aux vocables
"agent de l'administration d'Afrique" et "autorité de
circonscription indigène" les termes respectifs ci-après s
"agent de l'administration centrale" et "autorité d'une
collectivité locale".
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dont, en l'occurrence, le tribunal de territoire, -

lorsque le prévenu est un officier de police judiciairè

à compétence générale, un chef de collectivité régio

nale ou locale, ou un bourgmestre (158).

L'exposé des motifs de l'ordonnance-loi n°58/248

du 10 juillet 1958 portant code de l'organisation et

de la compétence judiciaires justifie les privilèges

de juridiction établis en faveur de certains agents

publics en ces termes s

"Les privilèges de juridiction qui ont été établis par

"la loi visent bien moins à faire une faveur à leurs

"bénéficiaires qu'à assurer que les rigueurs de la loi

"lui seront applicables sans placer leurs juges dans

"des situations délicates (.oo)" et ce "pour éviter

"que la crainte révérentielle ou l'esprit de corps

"ne faussent les jugements, ou plus spécialement .

"qu'un injuste soupçon populaire ne puisse effleurer

"la réputation d'intégrité des juges".

Rien d'une telle justification ne vaut pour le

privilège de juridiction que la législation coloniale

établissait en faveur des "indigènes immatriculés"

en vertu du décret du 17 mai 1952 (159) . A cette

(158) Voy, l'article 88 du code judiciaire du 10 juillet 1958
(M,C», 1968, pol340 et suiv,.). Ramarquons que cette
disposition ne vise pas les juges des tribunaux coutu-
miers, alors que l'article 15 des décrets coordonnés
sur les juridictions indigènes les cite expressément.
Nous pensons qu'étant des "magistrats du siège" à part
entière, en vertu de l'article 30, alinéa 2, de la Consti
tution, ils ne peuvent être déférés qu'à la juridiction
répressive exclusive d'une cour d'appel, sur la base
de l'article 100 du code judiciaire,,

(159) Il convient de signaler que, présentement, le privilège
de juridiction accordé aux dignitaires de l'Ordre
national du Léopard par l'article lOO du code judiciaire,
constitue "une faveur personnelle destinée à renforcer
leprestige attaché au premier ordre national" (Exposé
des motifs)„
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catégorie d'autochtones, en effet, devait s'appliquer,
en vertu d'unePrésomption de civilisation à l'européenne,
le droit civil écrit de là Colonie» Bien plus, les

"indigènes immatriculés" échappaient totalement à la

compétence; des "juridictions indigènes" dont, en l'occur
rence les tribunaux de chefferie et de secteur? ils

échappaient donc totalement à la compétence juridiction
nelle des autorités traditionnelles (article lObis des

décrets coordonnés par l'A.R„ du 13 mai 1938 sur les

"juridictions indigènes").

Cet état des choses se justifiait dans l'optique

d'une certaine politique coloniale. Il était impensable,

croyait—on, que les "indigènes immatriculés" fussent

déférés à la juridiction des juges coutumiers qui, dans

leur quasi totalité, étaient encore loin d'avoir acquis

"un niveau certain de civilisation et d'éducation,

atteint au contact prolongé de l'Européen" (150) (sic I)«

Les"indigènes immatriculés" en vertu du décret

du 17 mai 1952 échappent-ils encore, à l'heure actuelle,

à la compétence des juridictions coutumières, dont en

1'occurrence les tribunaux de chefferie et de secteur

(151^ ?

A cette question, nous pensons qu'il faut répondre par

l'affirmative, car jusqu'à ce jour, aucun acte, ni

(150) Voy. l'exposé des motifs du décret du 8 décembre 1953
(article 3) modifiant et complétant les décrets coor
donnés sur les juridictions indigènes (article lobisi,
in B.O,, 1954, p.142.

(161) Cette question ne se pose, bien entendu, que dans la
situation transitoire actuelle où les tribunaux coutu

miers sont provisoirement maintenus. Elle ne se posera
plus dès que les tribunaux de paix prévus par le code
judiciaire du 10 juillet 1968 seront installés dans
toutes les régions du pays.
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constitutionnel, ni législatif (162) n'est intervenu

pour abroger expressément la législation sur l'imma

triculation de droit privé et la condition d'immatri

culation existant dans certaines législations. Les

tribunaux coutumiers doivent donc continuer à se

déclarer incomtjétents "rationé aersonae", à l'égard

des immatriculés„

A supposer meme, - ainsi que le procureur général
de la République (163) l'a prétendu dans sâ mercu

riale de 1970, - que la législation sur l'immatri

culation de droit privé (164) , soit considérée comme

"inconstitutionnelle", car contraire à l'article 5
de la Constitution qui consacre l'égalité des Zaïrois

devant la loi (165), les tribunaux coutumiers doivent

(162) Sous les empires successifs des Lois fondamentales de
1960 et de la Constitution de 1964, seul un acte ayant
au moins une valeur équivalente à celle d'une loi
(au sens formel du mot) nationale ou provinciale
pouvait modifier ou abroger les dispositions du décret
du 17 mai 1952 sur l'immatriculation de droit privé.
Depuis l'entrée en vigueur de la Constitution de 1967,
seule une loi (au . ^sens formel du mot) peut, en vertu
nfi- ^^ticle 46, alinéa 1, fixer les règles concernant1 -'tat et la capacité des personnes" „

(163) Voy. la mercuriale prononcée par M„Léon LOBITSH (ac
tuellement KENGO wa DENGO), procureur général de la Répu
blique, lors de l'audience solennelle de rentrée de la
cour suprême de justice, le lo octobre 1970, sur le

° "Le passé, le présent et .l'avenir de ooii,
tume congolaise dans l'intégration des droits",
Le texte intégral de cete mercuriale a été publié

la fievue congolaise Droi 1-, 0„N.R,D., Kinshasa,
1971, n°l, pp,99-132,

(164) Voy„ les articles 6/2° et 34 à 41ter du livre sur les
personnes du Code civil zaïrois, tels que découlant des
dispositions du décret du 17 mai 1952 (b„0,,1952, p,1208) .

(165) Voy„ LOBITSH, L., op.cit, spécialement les pp„110-lll„
Contra ; DURIEUX, A,, "Réflexions sur l'institution
de 1 immatriculation de droit privé congolais". A„R„S„
O.M., Extrait du Bulletin des séances, (Bruxelles),
1971, 3, pp.346-373 et pp.382-386,
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néanmoins continuer à se conformer à l'article lObis
des décrets coordonnés sur les "juridictions indigènes".

En effet, tant qu'il ne sera pas expressément abrogé,
l'article lObis susvisé, tel que découlant lui-même

du décret du S décembre 1953 (156), est une disposition

législative que les tribunaux coutumiers doivent appli

quer en vertu de l'article 57, alinéa 1er, de la Consti

tution. Ainsi, même si le susdit article lObis des décrets

coordonnés sur les "juridictions indigènes" peut leur

paraître inconstitutionnel, les tribunaux coutumiers

sont tenus de s'y conformer, puisqu'il ne leur appar

tient en aucun cas d'apprécier la constitutionnalité

d'une disposition législative (167).

Par ailleurs, toujours dans sa mercuriale de 1970

précitée, le procureur général de la République semble

accréditer la thèse selon laquelle la législation sur

l'immatriculation de droit privé zaïrois aurait été

abrogée par désuétude (168), Il affiime en effet que

"depuis l'indépendance jusqu'à ce jour, les présidents

(166) B,0,, 1954, p„142,
(167) L'appréciation de la constitutionnalité des actes légis-

latifs relève de la compétence exclusive de la Cour consti
tutionnelle, en vertu des articles 71 et 72 de la Consti
tution,

(168) Si l'on veut aller au fond des choses, il convient de
se poser une question préalable s la jurisprudence et la
doctrine zaïroises, tout au moins dans leur majorité,
admettent-elles l'application, en droit zaïrois, du
principe de l'abrogation de la loi par désuétude ?
En droit comparé, il est intéressant de constater, en
effet, que la doctrine et la jurisprudence belges, tout
au moins dans leur majorité, admettent le principe de
l'abrogation de la loi par désuétude. Par contre,
cette opinion n'est généralement pas reçue en France,
Voir 2 DURIEUX, A,, "Réflexions sur l'institution de
l'immatriculation de droit privé congolais", op,cit„,
pp,382-386,
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des triiîunaux de première instance n'enregistrent plus

de requête têiidant à l'admission d'un congolais (lisez

actuellement Zaïrois) à l'immatriculation. Et ceux qui

avaient été admis à l'immatriculation avant le 30 juin

1960 ne se prévalent plus de leur statut de congolais

(lisez actuellement Zaïrois) immatriculés" (169),

Même si l'on admet que le procureur général de la

République a ainsi apporté la preuve "incontestable"

(170) de l'abrogation par désuétude de la législation

sur l'immatriculation de droit privé, la question qui

se pose dans le cas sous examen ne trouve pas pour

autant une réponse absolument satisfaisante.

En effet/ une loi tombée en désuétude demeure juri

diquement valable; elle n'est que mise en veilleuse

et garde toujours sa force obligatoire tant qu'elle

n'a pas été, d'une manière tout au moins certaine,

abrogée par une loi nouvelle contraire. Dans la

mesure où une loi tombée en désuétude garde toujours

(169) LOBITSH, L,, op,cit,, p,llO,
(170) Sur les conditions nécessaires et suffisantes qui doi

vent être remplies et cumulées pour qu'on puisse affir
mer que la législation sur l'immatriculation de droit
privé a été abrogée par désuétude, voir s
DURIEUX, A,, op,cit,, spécialement les pp,385-386.
Certaines pratiques administrative et judiciaire cons
tatées à KINSHASA semblent indiquer que la désuétude
frappant la législation sur l'immatriculation de droit
privé n'est ni certaine, ni générale sur tout le terri
toire de la République du Zaïre,
Le Professeur J.PAUWELS relève précisément, en effet,
que "Co.,) certains officiers de l'état civil continuent
à réserver les actes de l'état civil (y compris le
mariage selon le code civil) aux immatriculés"? et que
" ( o., ) les tribunaux coutumiers de KINSHASA continuent
à se déclarer incompétents à l'égard des immatriculés.
si cette qualité des parties-leur est . connue".
(J.PAUWELS, "Introduction au droit coutumier". cours
1967-1958, Université Lovanium de Kinshasa, p,7),
C'est nous qui soulignons.



253„-

sa force obligatoire, la législation sur 1 ' iinmatricu-

lation de droit privé serait encore en vigueur (171),

On peut donc en conclure à fortiori que les

tribunaux coutumiers doivent continuer à se déclarer

incompétents "ratione personae" à l'égard des Zaïrois

immatr iculés.

En réalité, il y a cependant une situation de

fait que le législateur zaïrois est appelé à consacrer

en termes de droit» Il nous semble, en effet, que la

politique générale actuelle des dirigeants zaïrois

spécialement la politique dite de "recours à l'authen-

. ticité" s'oppose radicalement à la conception colo

niale de l'immatriculation, précisément dans la mesure

où les conditions d'admission à celle-ci, spécialement

la deuxième (172), subordonnaient le passage sous

l'empire du code civil à l'adhésion à la civilisation

européenne (173).

Dans ces conditions, le législateur zaïrois

est appelé à conformer le droit au fait, c'est-à-dire

à l'évolution des idées et des mentalités, en abro

geant expressément, non seulement le décret du 17 mai

1952 sur l'immatriculation, mais aussi toutes les

dispositions légales portant la condition d'immatri

culation qui existent dans certaines législations présen

tement en vigueur»

(171) Dans ce sens, voir ; LAMY, E„, "Le problême de l'inté
gration du droit congolais s son origine, son évolution,
son avenir". in R.J.C», 40e anniversaire, n° spécial,
1965, Pol38„

(172) Voy» l'article 34, alinéa 2/2° du Code .civil zaïrois,
livre sur les personnes»

(173) Voir le rapport du Conseil colonial sur le décret du
17 mai 1952, in B»0., 1952, p»1185»
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Conclusion de la deuxième partie

Malgré les apparences, les structures territoriales

et administratives locales de l'Etat zaïrois, spécia

lement dans le milieu,rural, demeurent calquées sur

le modèle hérité de l'époque coloniale» Le 20 mai

1967, le "Manifeste du Mouvement Populaire de la Révo

lution" dit le "Manifeste de la Kf' SELE" faisait le

même constat en ces termes s

"L'Administration congolaise (lire actuellement s

""Zaïroise"), actuellement encore, vit avec 1'héri-

"taqe des structures du temps colonial" (174)„

Depuis lors, et juaqu'à ce jour, cet état des

choses n'a pas changé fondamentalement, particuliè

rement en ce qui concerne l'administration des collec

tivités rurales du pays,. Il est d'ailleurs symptoma-

tique de constater, en l'occurrence, que l'ordonnance-

loi n°69/012 du 12 mars 1969 portant organisation

des collectivités locales (chefferies, secteurs et

centres) a mis en place un régime municipal qui n'est,

en réalité, qu'une reproduction, à certains égards

ren.aniée légèrement ou simplifiée, du régime administratif

résultant du décret du 10 mai 1957 sur les circonscriptions

(174) Voy„ le "Manifeste de la N'SELE", (édition 1967?), p.16,
ool„l. Il s'agit d'une brochure publiée sans date et
sans lieu de publication» C'est nous qui soulignons
le texte du "Manifeste"„
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indigènes (175),

C'est dire que l'intégration des autorités tradi

tionnelles dans 1'Administration moderne de la Républi

que du Zaïre est encore loin d'être réalisée (176)«

Il subsiste encore, au sein de l'Etat zaïrois, deux

catégories d'autorités publiques ; d'un côté, les

autorités modernes ayant succédé à l'Administration

coloniale et. d'un autre côté^ les autorités tradi

tionnelles.

Les autorités modernes, tant à l'échelon national qu'aux

échelons provincial, régional et local, tiennent leurs

pouvoirs de la loi de l'Etat et les exercent confor

mément aux règles et aux principes généraux du droit

écrit (177). Par contre, aux niveaux des chefferies

et des groupements coutumiers constitutifs des secteurs,

les autorités traditionnelles tiennent leurs pouvoirs

de la coutume et les exercent conformément à celle-ci,

sous réserve de sa "conformité" à la loi et à l'ordre

public de l'Etat.

De toutes les autorités traditionnelles, seul le

chef de chefferie a la qualité d'autorité administrative

(175) Le rapport au Président de la République tenant lieu
de l'exposé des motifs du projet de l'O.-L» n°59/012
du 12 mars 1969 (,,.) est d'ailleurs explicite à cet
égard. On peut y lire, en effet s "Outre de nombreuses
modifications de détail par rapport à l'ancien texte,
le projet qui vous est soumis contient deux innovations
importantess la suppression des Collèges Permanents
et l'attribution au Ministre de 1'intérieur du pouvoir
de nomination des chefs" (M,C., n°7 du 1-4-1969, p.257,
col.l).

(176) Voir supra s conclusion de la 1ère partie de cette
étude, aux pp. 12 7-130,

(177) Sur la notion et la valeur juridique des principes
généraux du droit public moderne, on consultera avec
intérêt, mutatis mutandis s
- HUBERLANT, Ch., "Le droit administratif belge comprend-

il des principes généraux du droit ?". Mél„DABIN, II,
(1963), PP066I et suiv,

- CHAPUS, R«, "De la valeur juridique des principes géné
raux du droit et des autres règles iurisprudéntielles
du droit administratif". Recueil DALLÔZ, 1966, chron.XX.
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au regard du droit public écrit de la République du Zaïre.

En vertu d'un "dédoublement fonctionnel", il cumule

cette qualité d'autorité administrative inoderne avec sa

qualité propre d'autorité traditionnelle. Dans les

chefferies, le chef de chefferie sert d'intermédiaire

entre l'Administration moderne d'une part, et l'ensem

ble des autorités traditionnelles d'autre part. Hormis
le chef de chefferie, toutes les autres autorités tradi

tionnelles sont en marge de l'Administration moderne

de l'Etat zaïrois ; elles n'ont pas la qualité d'auto

rités administratives au regard du droit public écrit
(178); elles forment ainsi une catégorie distincte

d'autorités publiques au sein d'un seul et même Etat,
la République du Zaïre.

La coexistence de deux ordres d'organisation poli
tique et de deux catégories d'autorités publiques fondées
sur des conceptions différentes, voire même discordantes,
de la légitimité du pouvoir au sein d'un seul et même

"Etat-Nation" ne manque pas de soulever des problèmes
juridiques extrêmement complexes et délicats.

Ces problèmes seront examinés d'une manière systé
matique et approfondie dans la troisième et dernière

partie de la présente étude.

(178) Tel était également le statut juridique des autorités
traditionnelles à l'époque coloniale, particulièrement
durant la période allant de 1933 à 1960.
Voy. supra ; conclusion de la 1ère partie de cette étude.


